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1. Contexte

1.1. Evolution politique

1. L’investiture du Président de la République le 19 avril 2007, à l’issue d’élections, dont la transparence fut saluée unanimement par la Communauté internationale, a constitué un tournant historique pour la Mauritanie qui vient ainsi rejoindre le concert des nations libres et démocratiques. Pour la première fois depuis son accession à l’indépendance en 1960, le jeu libre des urnes consacra la volonté d’un peuple qui a silencieusement réclamé, et pendant de  longues années, son émancipation politique. Désormais, s’ouvre donc  une nouvelle ère caractérisée par le  fonctionnement régulier d’institutions démocratiques légitimes (Président, Assemblée Nationale, Sénat) et reposant sur les principes de la démocratie pluraliste. 

2. Dans son discours d’investiture, le Président de la République élu a confirmé l’orientation résolument démocratique et ouverte que les citoyens ont librement choisie lors du référendum sur la Constitution qui a eu lieu en Juin 2006, et il a réitéré cet engagement dans la lettre de mission qu’il a adressée au Premier Ministre après sa nomination, qui l’a, à son tour, repris dans la Déclaration de Politique Générale du Gouvernement et dans les lettres de mission des membres du Gouvernement.

3. Toutefois, la consolidation de la démocratie et son approfondissement ne sauraient être atteints si elle ne s’accompagnait de progrès significatifs dans les domaines économique et social. En effet, la liberté politique aujourd’hui instaurée se traduit par la structuration de la demande populaire de bien-être à travers une plus grande exigence des représentants du peuple, que ce soit au niveau des parlementaires, des élus locaux ou des instances de la société civile. Cette demande, dont la légitimité ne pourrait être remise en cause dans le contexte d’un pays pauvre, est orientée essentiellement vers l’Etat et par conséquence vers ses incarnations les plus visibles, à savoir le Gouvernement et l’Administration.  

4. Ces demandes et revendications populaires de bien-être  trouvent  leur source dans le modèle d’Etat tout-puissant, hérité de l’ère coloniale et que les différents régimes autoritaires, qui se sont succédé au pouvoir, ont maintenu et renforcé. Ce modèle « d’Etat-providence » est aujourd’hui confronté à des demandes de plus en plus pressantes, couplées à une raréfaction continue des ressources intérieures (avec la baisse de la production pétrolière) et extérieures (avec l’assèchement des enveloppes concessionnelles jusqu’ici disponibles pour le pays).

5. Pour faire face aux nombreux défis que soulève le nouveau contexte politique, le Gouvernement est conscient de la nécessité d’asseoir la gestion du pays sur  les principes de la bonne gouvernance économique. Au centre  de ce modèle de gouvernance se trouvent les préoccupations d’efficacité, de justice et d’équité.  Encourager les initiatives privées, libérer les énergies potentielles, stimuler la créativité des acteurs économiques,  sont autant d’atouts indispensables pour relever les défis du moment.  Particulièrement, l’Etat est interpellé sur la pertinence de ses programmes, sur l’efficacité de son action et sur la qualité de ses dépenses. La prise en charge de ces différentes préoccupations ne saurit s’opérer dans l’improvisation et dicte à l’Etat de se doter d’outils d’aide à la décision, d’améliorer ses instruments de programmation et de gestion et d’inscrire l’action publique dans une vision stratégique pluriannuelle. 

1.2. Vision de développement

6. La vision du développement du pays se fonde tout d’abord sur le rôle déterminant de la croissance économique qui est  le seul moyen de faire reculer la pauvreté, de promouvoir l’emploi et de créer la richesse. Cette vision accorde une place de choix au secteur privé, moteur de la croissance, qui est appelé à investir les différents domaines de l’activité économique. Ce rôle est d’autant plus important que le développement de la Mauritanie nécessite la réalisation d’investissements élevés que l’Etat ne peut seul mobiliser même avec l’aide de ses partenaires au développement. En particulier, la réalisation d’infrastructures structurantes de soutien à la croissance, l’élargissement de la base productive et le développement d’un tissu d’entreprises dynamiques capables de s’insérer dans le  commerce mondial, ce qui présuppose l’existence d’un secteur privé dynamique et compétitif, des flux d’IDE significatifs et un climat général favorable au développement des affaires.  

7. Cette vision de développement implique de la part de l’Etat de revoir, en vue d’en améliorer l’efficacité, la manière dont il remplit ses missions de service public et son rôle  dans la lutte contre la pauvreté. Le corollaire serait donc une concentration de l’Etat sur ses fonctions de régulation et de surveillance et un engagement plus soutenu en faveur des secteurs sociaux et de la lutte contre la pauvreté. 

8. La recherche d’une croissance forte orientée vers la lutte contre la pauvreté, la réduction des inégalités, l’accès universel aux services de base, l’exploitation optimale et durable des potentialités économiques et le développement équilibré et harmonieux du territoire sont les axes qui sous-tendent le programme du Gouvernement conformément aux orientations définies par les nouvelles autorités du pays.

9. A cette vision et à ces priorités correspondent des choix d’allocation des ressources publiques qui seront orientées prioritairement vers les dépenses de santé, d’éducation, d’hydraulique et d’infrastructures, en mettant l’accent sur les actions dont bénéficient les zones les plus affectées par la pauvreté, à savoir le milieu rural et les périphéries des grandes agglomérations urbaines. De ces choix, il est attendu, dans l’horizon des trois prochaines années, une amélioration sensible des indicateurs sociaux, mais aussi économiques avec la stimulation de la croissance économique grâce à l’amélioration de la qualité de la dépense publique et un meilleur suivi de son exécution. 

10. Les améliorations ainsi apportées à la qualité et l’efficacité de la dépense publique ne sauraient, à elles seules, suffire pour instaurer une croissance durable et équitablement repartie. Cet effort devra donc s’accompagner de mesures fondamentales et qui font aujourd’hui défaut pour permettre aux réformes économiques entreprises depuis le milieu des années 80 de donner les résultats qui en sont attendus. De plus, cette vision de développement ne saurait se concrétiser sans la mise en place de liens et d’outils qui la relient de manière systématique à la programmation budgétaire d’où la pertinence du Cadre de Dépense à Moyen Terme (CDMT) comme outil de mise en œuvre de cette vision et de suivi de sa réalisation.

1.3. CSLP et CDMT précédents : pourquoi ce CDMT ?

11. L’expérience de la programmation budgétaire pluriannuelle est relativement récente en Mauritanie. Le Cadre de Dépenses à Moyen Terme qui fut préparé par le Centre Mauritanien d’Analyse de Politiques en 2003 était le premier effort de cadrage des dépenses à moyen terme au niveau global. Il fût cependant précédé par quelques expériences sectorielles (CDMT rural, hydraulique,…). 

12. La finalisation du premier CDMT a coïncidé avec une période de grande agitation politique, avec les différentes tentatives de coup d’état, l’épisode des fausses données transmises à nos partenaires au développement et le changement du 3 Août 2005. Cette période ne fut donc guère propice au développement, et au respect, d’une vision de développement à moyen terme. C’est pourquoi le premier CDMT est resté complètement déconnecté de la réalité budgétaire (qui, elle-même est restée longtemps déconnectée de la réalité de l’exécution). Un deuxième CDMT était en préparation pour accompagner la finalisation du second plan d’action du CSLP (2006-2010) mais n’a pu être finalisé au cours de la période de transition.

13. Pour toute ces raisons, et pour concrétiser la volonté et l’orientation des nouvelles autorités, il a été décidé d’élaborer un nouveau CDMT qui procède à une analyse exhaustive des dépenses publiques au cours des dernières années, qui fasse le point de manière aussi précise que possible sur les ressources disponibles et qui propose les allocations les plus pertinentes pour l’atteinte des objectifs de développement du pays.

14. L’élaboration du nouveau CDMT est aussi l’occasion de rompre progressivement avec la reconduction systématique des crédits, notamment pour ce qui concerne les dépenses de fonctionnement. C’est pourquoi, la notion de dépenses contraintes a été utilisée pour déterminer les ressources dont l’allocation est prédéterminée par des contraintes légales (contrat, convention,…) ou par la nécessité de continuité du service (traitements et salaires, dépenses minimales pour le fonctionnement des services publics,…). En effet, la prise en compte des dépenses contraintes en 2008 ne laisse qu’une marge de manœuvre assez réduite pour le financement de mesures nouvelles alors que cette contrainte se desserre progressivement en 2009 et 2010 libérant ainsi plus de ressources pour la mise en œuvre de nouvelles actions. Pour que cette marge de manœuvre soit encore plus grande, il sera nécessaire de procéder de manière plus fine à l’analyse des besoins de fonctionnement des administrations et des besoins des services publics en termes de personnel. 

15. La conduite d’une opération exhaustive de recensement des fonctionnaires et agents de l’Etat ainsi que l’évaluation des besoins fonctionnels des administrations publiques permettront d’avoir des données plus précises sur ces deux postes pour en maîtriser l’évolution et permettre de disposer, d’année en année, plus de flexibilité dans les budgets afin de pouvoir procéder au ciblage des dépenses les plus efficaces et les plus pertinentes. 

1.4. Nouvelle approche CDMT

16. Le CDMT est ici envisagé comme un outil et un instrument de dialogue afin de permettre un débat budgétaire documenté entre les différents secteurs et entre le Gouvernement et le Parlement. En effet, l’absence de dialogue budgétaire structuré a toujours rendu difficile l’établissement de liens forts entre les orientations politiques dans les discours et les documents de stratégie, d’une part et la réalité du Budget, d’autre part.

17. Les seuls liens existant jusqu’ici se résument à des objectifs d’allocations en pourcentage de PIB pour certains secteurs (santé, éducation, …) qui sont convenus avec les partenaires au développement et qui se traduisent par des programmations dont on sait à l’avance qu’elles ne sont que de pure forme car, elles font abstraction des capacités réelles d’absorption des ministères et donc de la réalité de l’exécution budgétaire, remettant ainsi en cause la sincérité des budgets.

18. Sans sous-estimer la difficulté, aussi bien conceptuelle que pratique, inhérente à la préparation de budgets (et de CDMT) instaurant des liens forts entre les ressources allouées et les objectifs poursuivis, le présent CDMT entend s’inscrire résolument dans le cadre d’un tel processus en vue d’initier le chantier de réformes budgétaires devenues aujourd’hui indispensables pour s’assurer de l’alignement des budgets avec les priorités politiques et pour un reporting qui aille au-delà de la  simple description des niveaux d’exécution et de la régularité comptable de cette exécution.

19. D’autre part, le dialogue budgétaire se fait aujourd’hui sur la base uniquement des allocations alors qu’une mise en perspective des allocations et des objectifs permettrait de rendre ce dialogue plus cohérent et plus structuré et permettrait de responsabiliser les ministères sectoriels qui sont aujourd’hui, du fait de la réforme de l’ordonnancement, devenu « les ministres des finances de leurs propres secteurs », ce qui implique des responsabilités importantes pour l’exécution mais aussi et surtout pour la programmation.

20. Ainsi donc, et pour expliquer les allocations dont bénéficient les différents secteurs, sera exposé, pour chaque secteur, un tableau récapitulatif des ressources allouées au cours des trois prochaines années ainsi que les valeurs cibles de ces indicateurs compte tenu des enveloppes retenues et les valeurs cibles de ces mêmes indicateurs à l’horizon 2010 tel qu’envisagée dans le CSLP.

21. Dans ses évolutions futures, le CDMT s’efforcera de renforcer ce lien entre objectifs et allocations, ce qui nécessitera forcement de recourir à une budgétisation par programmes dont les crédits de fonctionnement et d’investissement sont affectés de manière souple (fongibilité asymétrique, par exemple) et qui sont évalués grâce à des indicateurs et des mécanismes de suivi des performances plus robustes que ce qui pourrait être envisagé actuellement.

2. Situation économique du pays et perspectives

2.1. Développements économiques récents

22. L’année 2006 a connu une croissance moins soutenue que prévue, quoi que marquée par deux événements majeurs, notamment l’entrée en exploitation, au mois de février, du gisement pétrolier de Chinguitty et le démarrage, au cours du dernier trimestre, des activités d’extraction de cuivre et d’or, se traduisant par un taux de croissance économique estimé à 11,4% contre une prévision initiale de 19,4%. 

23. Cette décélération est révélatrice du comportement de la plupart des secteurs d’activité économique : (i) le secteur pétrolier a fait face à des difficultés techniques récurrentes (ii), le secteur de la pêche a connu une baisse du niveau de l’activité; (iii) le secteur agricole a été affaibli par les aléas climatiques et les ennemis de cultures, (iv) le secteur de la construction et des travaux publics est affecté par la baisse de l’approvisionnement en matériaux de construction, et (v) les autres industries manufacturières confrontées à l’insuffisance de l’offre d’électricité de la SOMELEC. Toutefois, l’activité économique a été soutenue dans les secteurs des industries extractives (SNIM, MCM), des transports et télécommunications, et des autres services. Hors pétrole, la progression du PIB réel, initialement projetée à 6,9% n’aura atteint que 4,1%, soit un recul de 1,3 point de pourcentage par rapport à l’année 2005, où la croissance s’est établie à 5,4%.

24. L’indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC) a progressé de 6,2% en moyenne sur les 12 derniers mois (contre 12,1% en 2005) et 8,9% en glissement annuel. L’inflation a sensiblement ralenti depuis le début de l’année, reflétant la poursuite du resserrement de la politique monétaire et budgétaire, malgré les augmentations cumulatives des prix intérieurs du pétrole liées à la situation sur le marché international.

25. S’agissant de la position extérieure de la Mauritanie, elle s’est fortement améliorée en 2006, grâce, notamment : (i) à la bonne tenue des exportations de la SNIM (20%) et de la pêche (+16,2%) qui ont tiré profit de la hausse des cours mondiaux du minerai de fer et de poisson ; et (ii) de l’entrée en exploitation de gisements (pétrole, cuivre et or) représentant 47,5% des exportations. Ainsi, les recettes en devises se sont chiffrées à 1366,6 millions $US, contre 625,1 millions $US l’année précédente, soit un accroissement record de 119%. 

26. Parallèlement, les importations de biens sont passées de 1428,3 à 1167,3 Millions $US, traduisant ainsi un fléchissement de 18,3%, consécutif à la baisse de 46% des importations destinées aux industries extractives et ce, malgré l’augmentation de 16% de la facture pétrolière et de 15% des autres importations, essentiellement constituées de produits alimentaires. En pourcentage du PIB, les importations ont représenté 43,8% en 2006, contre 76,9% en 2005. Ainsi, le déficit du compte courant (inclus transferts officiels) a subi une nette amélioration pour se situer à 1,3% du PIB en 2006 contre 47,2% en 2005. Cette performance, combinée avec les opérations d’annulation de la dette multilatérale, aurait permis à la balance globale des paiements d’afficher, pour la première fois depuis plus d’une décennie, un excédent de 322,8 Millions $US.

27. Les réserves officielles brutes (hors compte pétrolier) étaient évaluées, en 2006, à 194,4 Millions $US, soit l’équivalent de 2,6 mois d’importations de biens et services (hors importations de biens et services liées aux activités pétrolière et minière).

28. Concernant les finances publiques, plusieurs facteurs ont contribué à l’augmentation des ressources de l’Etat, notamment (i) l’obtention en juin 2006 de l’annulation de la dette multilatérale, (ii) la conclusion d’un nouvel accord de pêche avec l’Union Européenne sur la période 2006-2012 ; et les ressources générées par le FNRH. Cette situation aurait permis, entre autres, la programmation de dépenses additionnelles axées sur la lutte contre la pauvreté.

29. Ainsi, les recettes totales de l’Etat se sont établies à 466,5 milliards d’Ouguiya contre 131,3 milliards d’Ouguiya en 2005. Hors dons et pétrole, elles auraient atteint 153,5 milliards d’UM au titre de l’année 2006 contre 121 milliards en 2005, soit un taux d’accroissement de 26,8%. Cette bonne tenue des recettes est le résultat de la poursuite des mesures visant à assainir les finances publiques à travers une bonne politique de recouvrement.

30. Quant aux dépenses publiques, elles sont passées de 166,2 milliards d’Ouguiya en 2005 à 206,4 milliards d’Ouguiya en 2006, soit un accroissement de 24,2%. Ainsi, le solde global (hors pétrole et dons) affiche un déficit de 52,9 milliards d’UM en 2006, soit une dégradation de prés de 8 milliards d’Ouguiya par rapport à 2005. Cependant, compte tenu des dons au titre de l’IRDM et des retraits du Trésor sur les revenus du FNRH (60,5 milliards d’Ouguiya), le solde est ressorti excédentaire de 260,1 milliards d’Ouguiya contre un déficit de 34,9 Milliards d’Ouguiya en 2005. 

31. S’agissant de la situation monétaire, la masse monétaire s’est établie à 177,6 milliards d’UM en 2006 contre 153,8 milliards d’UM en 2005, soit une hausse de 15,5%. 

32. Au niveau des contreparties de la masse monétaire, les avoirs extérieurs nets qui avaient connu une forte dégradation de l’ordre de 71 milliards d’Ouguiya en 2005, ont affiché, pour la première fois depuis plus d’une décennie, un niveau positif de l’ordre de 0,7 milliards d’Ouguiya en 2006, résultant, d’une part, de la baisse des engagements de 23%, essentiellement sous l’effet de l’Initiative de Réduction de la Dette Multilatérale, et, d’autre part, de la reconstitution des réserves brutes qui passent de 35,4 à 82,3 milliards d’Ouguiya entre 2005 et 2006. Quant aux avoirs intérieurs, ils ont connu une  baisse de 12,2% sur la période, du fait du  renforcement de la position nette du Trésor vis-à-vis du système bancaire ; les crédits nets à l’Etat s’étant établis à 112,3 milliards d’Ouguiya en 2006, contre 159,7 milliards en 2005, soit une baisse de 29,7%. Parallèlement, l’encours des crédits à l’économie a crû en moyenne, de 7% environ entre 2005 et 2006, contre une évolution de plus de 20% par an sur la période 2002-2004, traduisant ainsi le resserrement de la politique monétaire axée sur la maîtrise de l’inflation et la reconstitution des réserves internationales.

2.2. Principales réformes envisagées

33. Depuis le milieu des années 80, la Mauritanie s’est engagée dans un processus de libéralisation de l’économie et de désengagement de l’Etat des secteurs productifs et marchands qui se sont poursuivies pendant plusieurs années. Un grand nombre de réformes furent ainsi entreprises, touchant à la politique des prix, à la réforme de la fiscalité, au secteur agricole, au secteur des entreprises publiques, au commerce international, au secteur financier, à l’administration publique et au développement du secteur privé. Toutefois, ces réformes, faites par à-coups, n’ont pas toutes abouti aux résultats escomptés faute de mesures d’accompagnement appropriées.

34. Cette situation explique la faible diversification de l’économie nationale, la prédominance d’un groupe réduit de promoteurs économiques présents dans les différents secteurs économiques et financiers ainsi que le faible développement de la concurrence. 

35. Il est clair qu’il s’agit là d’autant d’handicaps à l’atteinte des objectifs fixés en matière de développement économique et social et qui demeure conditionné par la mise à niveau de l’économie, son ouverture et son insertion dans l’économie mondiale. 
36. Pour ce faire, d’importantes réformes restent à mener et qui portent essentiellement sur l’amélioration du fonctionnement régulier des mécanismes du marché, à l’amélioration de la productivité des facteurs et au soutien à la croissance à travers, notamment, la promotion des investissements privés. Ces réformes pourraient s’articuler autour des tris axes suivants :

Réforme de l’Etat :

37. Tout comme l’Etat s’est désengagé des activités marchandes, il serait nécessaire d’accomplir progrès significatifs dans la rationalisation du train de vie de l’Etat grâce à une réduction significative des coûts de fonctionnement des administrations et/ou l’amélioration de leurs rendements. 

38. Par ailleurs, le Service Public ne peut plus se positionner en « employeur social ». Il est évident que des ressources importante pourraient se libérer par la rationalisation des effectifs du service public afin d’être orientées vers des programmes d’investissement favorisant la croissance économique et les activités créatrice d’emploi et de valeur.

39. La réforme recentrerait donc l’action de l’Etat sur ses fonctions naturelles de pourvoyeur de services sociaux (Santé, Education,…), de garant de la sécurité et de régulateur de l’économie (par la réglementation, mais aussi par l’orientation de la dépense publique).

Orientation de la politique économique sur la compétitivité et la productivité :

40. Emploi et productivité du travail : Des mesures fiscales encourageant l’emploi dans le privé (ITS, incitations fiscales à l’emploi des diplômés, des femmes, des groupes vulnérables. Ces mesures pourraient être compensées par une meilleure fiscalisation des transactions et des revenus fonciers, par exemple) et de partage des coûts de formation continue.

41. Investissements publics dans les infrastructures de transport et d’énergie : Identifiés comme étant les secteurs où l’investissement public a le plus de rendement en terme de croissance, les infrastructures de transport (terrestre et  portuaire notamment), de production et de distribution d’énergie (prioritairement la moyenne tension devraient bénéficier d’une priorité dans les allocations de ressources au cours de la période 2008-2010)

42. Formalisation de l’Economie : Cette priorité pourrait être servie par une politique à deux volets : (i) Volet fiscal : à la fois par des mesures incitatives et par une amélioration de la qualité des informations des services fiscaux et (ii) Volet coopératif : monétique, mécanismes d’accès au crédit, gratuité/partage des coûts de formation continue,…

43. Compétitivité réglementaire et procédurale : Mesures de simplifications administratives (e.g. généralisation du régime déclaratif, par opposition au régime de l’autorisation ou de l’agrément,…) 

Deux secteurs prioritaires :

· L’intermédiation financière : Des reformes importantes devront être entreprises en matière de supervision bancaire, de promotion de la concurrence dans le secteur et d’amélioration de l’accès au crédit. L’opérationnalisation du système de monétique, dont l’infrastructure est aujourd’hui en place, permettra de servir ces objectifs et de contribuer à la formalisation de l’économie.

· L’économie rurale : (i) Amélioration de la productivité de l’irrigué avec une meilleure maîtrise de la chaîne de valeur dans ce secteur ; (ii) Elevage et (iii) Environnement (fonds carbone, par exemple).

2.3. Perspectives économiques 2008-2010

44. Le cadre macroéconomique repose essentiellement sur les actions programmées à moyen terme sur le plan sectoriel, le maintien de politiques macroéconomiques prudentes et la poursuite des réformes structurelles.

45. cependant, le report du démarrage de l’exploitation des gisements pétroliers de Tiof et Tevet initialement prévu à l’horizon 2010 devrait compromettre la réalisation à moyen terme d’une croissance économique plus forte et plus rapide, créatrice d’emplois et génératrice de revenus. Toutefois, (i) l’accroissement des capacités de production de la SNIM ; (ii) la mise en exploitation à plein régime du gisement d’or de TASIAST ; (iii) l’exécution d’importants programmes de travaux publics, en particulier Aftout Es-Sahéli, la réhabilitation du port minéralier de Nouadhibou, la réfection de la piste d’atterrissage de l’aéroport de Nouakchott, et le programme de construction de routes (entre autres Kaédi-Gouraye,Rosso-Leksseiba et Atar-Tidjikdja ; (iv) le dynamisme attendu du secteur des services renforcé par l’entrée en activité d’un troisième opérateur (Chinguitel)  dans le domaine de la téléphonie mobile ; (v) le renforcement de la contribution du secteur primaire (agriculture, élevage et pêche) à la croissance, à travers des actions ciblées de lutte contre la pauvreté ; et (vi) l’application de politiques macro-économiques appropriées fondées sur la préservation des grands équilibres macro-économiques (poursuite de l’assainissement de la politique budgétaire, renforcement de la position extérieure, maîtrise de l’inflation…) devront permettre d’avoir des niveaux de croissance appréciable. Ainsi, la croissance du PIB réel, estimé à 0,9% en 2007, est projetée à 4% en moyenne par an sur la période 2008-2010. 

46. Hors pétrole, le PIB en termes réels croîtrait de 4,6% en moyenne sur la période 2008-2010; elle bénéficierait surtout des effets du développement attendu des principaux secteurs de l’économie.

47. Le secteur primaire devrait connaître une croissance réelle de 4% par an sur la période, contre seulement un niveau moyen de 1,7% sur la période 2006-2007, dénotant les difficultés structurelles auxquels les sous secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche sont confrontés (aléas climatiques, faibles rendements de l’irrigué, contreperformances productives de la pêche, etc.).

48. La reprise de la croissance à moyen terme attendue du secteur découlera entre autres de (i) l’amélioration de l’accès des pauvres aux capitaux foncier et financier ;  (ii) l’amélioration de l’offre des services socio économique de base dans le milieu rural ; (iii) la diversification, la sécurisation et l’intensification de la production agricole à travers l’accroissement et la valorisation des superficies cultivable, la diversification et la protection des marchés porteurs ; (iv) l’amélioration de la couverture sanitaire du cheptel et la promotion de l’exportation des sous produits , (v) la valorisation des potentialités de l’élevage et l’accroissement de la productivité des filières animales ; et (iv) l’accélération du processus d’intégration des pêches dans l’économie nationale.

49. Le secteur secondaire devrait, malgré une baisse d’environ 41% par an de la valeur ajoutée réelle attendue du secteur pétrolier, enregistrer une croissance soutenue, 3,6% en moyenne sur la période 2008-2010. Cette situation résultera de l’augmentation des capacités de production de la SNIM qui devrait se situera  entre 12,5 et 13 millions de tonnes à l’horizon 2010, de l’exploitation en plein régime du gisement de Tasiast dont le potentiel productif est estimé à 4 tonnes d’or par an , le développement des industries manufacturières (en moyenne 4,2% par an) due entre autre   à l’amélioration de la capacité d’offre d’énergie de la SOMELEC, et l’exécution d’un important programme d’infrastructures structurantes à fort contenu en FBCF, notamment l’Aftout Es-Sahéli, la réhabilitation du port minéralier de Nouadhibou, l’extension des centrales électriques de Nouakchott et Nouadhibou et l’exécution du volet réhabilitation dans le cadre des programmes de sauvegarde et de préservation du réseau routier, ainsi que son programme d’extension et de modernisation.

50. S’agissant du secteur des services privés, leur évolution devrait être soutenue (3,9% par an) sur la période en raison du renforcement des services de communication à travers l’entrée en activité d’un troisième opérateur dans le domaine de la téléphonie mobile(Chinguitel), le développement des services de transport qui résultera de la réhabilitation et l’extension du réseau routier, la promotion du transport maritime par le biais de l’harmonisation et l’amélioration les règles de gestion et d’exploitation des ports, la promotion du tourisme et son implication sur le sous secteur du commerce/ restaurants/ hôtels, et le développement des services bancaires et d’assurances. 

51. Dans le même temps, les services de l’Administration publique devraient s’accroître de 4,3% par an, compte tenu de l’amélioration attendue des performances des agents publics à travers la mise en place d’un système d’évaluation des performances , le renforcement de l’adéquation profils emplois et postes via un système de gestion prévisionnelle des emplois et compétences, la mise en place d’une fonction publique locale qui devrait se baser sur une gestion des ressources humaines déconcentrée et décentralisée.

52. En termes nominaux, le PIB devrait s’accroître de 4,4% en moyenne entre 2008 et 2010, correspondant à une évolution du revenu intérieur per capita de 2% par an sur la période.

3. Cadrage macrobudgétaire

3.1. Rétrospective des Recettes (1999 – 2006)

3.1.1. Trajectoire Récente des Recettes de l’Etat pour la Période (1999-1er semestre 2007)
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Evolution des recettes totales, dons (inclus)
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L’analyse de la trajectoire des  recettes de l’Etat (Dons compris), sur la période 1999-2007, exhibe une tendance haussière, à l’œuvre depuis le début de cette période, avec un rythme assez soutenu. Au cours de l’intervalle (1999-2002), les recettes de l’Etat sont passées de 54,6 à 108,6 milliards d’ouguiya, ce qui représente une progression presque de 100%. Pendant la période (2003-2006), les recettes budgétaires sont passées de 119,7 à 406 milliards d’ouguiya, soit une hausse avoisinant les 250%. Pour seulement les premiers semestres de 2006 et 2007,  les recettes de l’Etat dons inclus mais hors revenus pétroliers ont enregistré des niveaux nettement meilleurs  par rapport aux exercices annuels des trois premières années de départ. 

54. Ces performances s’expliquent par une  tendance générale à la hausse touchant toutes les catégories des recettes en l’occurrence ici, les recettes fiscales, les recettes non fiscales et les dons, avec toutefois des proportions différentes. Dans le cas de 2006, les recettes hors pétrole sont tirées essentiellement par le montant des dons qui a atteint 252,5 milliards d’ouguiya. Ce montant record tient principalement à l’annulation de la dette multilatérale dont a bénéficié l’Etat mauritanien au cours du deuxième semestre de 2006. 

Evolution des recettes totales hors dons
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55. En termes de performances, l’analyse du graphique ci-dessus, permet de découper l’évolution des recettes (hors dons) en trois périodes principales. Entre (1999-2002) les recettes ont connu une augmentation de 46,3 milliards d’ouguiya, soit un accroissement de 95%. Au cours de la période (2002-2006), le taux de croissance des recettes se chiffrait à 61,5% avec toujours une tendance à la hausse. Pour le premier semestre de 2006 et le semestre déjà écoulé de 2007, les niveaux enregistrés des recettes hors dons sont plus élevés que les niveaux enregistrés pour les exercices annuels de 1999, 2000 et 2001. Ceci révèle une amélioration considérable des résultats budgétaires pour les six dernières années et renseigne favorablement sur la tendance de l’évolution des recettes budgétaires à moyen terme. 

Evolution  des recettes fiscales
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56. [image: image6.emf]Trajectoire des recettes fiscales
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L’interprétation descriptive du graphique ci-après, illustrant la trajectoire des recettes fiscales aux cours des huit dernières années, fait montre d’une quasi stabilité durant les exercices 1999, 2000 et 2001. En revanche, elle met en évidence une tendance à la hausse plus marquée pour la période allant de 2002 à 2006. Quant aux recettes fiscales du premier semestre de 2007, elles se chiffrent à 54,2 milliards d’ouguiya, contre 46,6 milliards d’ouguiya en 2006, ce qui pourrait augurer de bons résultats fiscaux au terme du deuxième semestre de cette année.

Evolution des recettes non fiscales

57. L’examen des recettes non fiscales conduit à découper le comportement de ces dernières en trois périodes significatives. Au cours de la période (1999-2002) cette catégorie des recettes a connu une progression considérable se traduisant par un taux de croissance de l’ordre de 274%. Par contre, entre 2003 et 2005 une tendance à la baisse pourrait être identifiée. Le revenu fiscal pour cette période est passé de 59 milliards d’ouguiya enregistré en 2003 à 45 milliards d’ouguiya réalisé en 2005, soit une diminution d’environ 24%. Pour le premier semestre déjà révolu de 2007, le niveau des recettes non fiscales prédit des résultats plutôt bons, eu égard à la même période de l’année précédente. 
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58. Après la contre-performance qu’a connue les recettes non fiscales au cours de la deuxième période de l’analyse, le retour à la tendance haussière semble être amorcé depuis 2006. Cette amélioration des niveaux des recettes parafiscales hors pétrole pourrait s’expliquer par les effets induits des activités liées à l’exploitation pétrolière en Mauritanie, par le perfectionnement du niveau des dividendes des entreprises publiques (surtout la SNIM) et la révision des accords de pêche en termes du montant de la compensation européenne. 

Evolution des dons
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Le comportement des dons tout au long de la période (1999-2007), illustré par le graphique ci-dessus fait de l’année 2006 une année emblématique en matière des dons. L’évolution de ces derniers à partir de l’année 1999 jusqu’à 2005 parait inertielle, tout de même, le montant des dons obtenu en 2002 représente une augmentation de 7,7 milliards d’ouguiya par rapport à 1999, soit un taux de croissance de 132,7%.  

60. Il convient de souligner que 240,9 milliards d’ouguiya du montant total des dons de 2006, qui est de l’ordre de 252,5 milliards d’ouguiya sont obtenus au titre de l’annulation de la dette multilatérale, dans le cadre de  (IADM). Selon d’autres conventions de comptabilisation, ce montant serait enregistré arbitrairement, à la rubrique des dons de 2006. En effet, les économies réellement générées par cette annulation s’élève seulement à 4,5 milliards d’ouguiya, elles correspondent au service de la dette multilatérale échue au titre de l’année 2006.

Evolution et tendance globales

61. Avant d’entamer l’analyse détaillée de l’évolution des recettes budgétaires,  au titre des exercices 2005, 2006 et le premier semestre de 2007, il convient, tout d’abord,  de donner un aperçu général de cette évolution. Les graphiques synoptiques ci-après permettent de nous édifier quoique partiellement, à la fois, sur la tendance et la structure des recettes de l’Etat au cours des périodes dont il est question.
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Comme le montre le graphique ci-dessus, les recettes budgétaires réalisées en 2006 ont fortement progressé par rapport à l’année 2005. Les résultats sont nettement meilleurs à tous égards. Les recettes totales y compris dons et revenu pétrolier sont passées de 136,8 milliards d’ouguiya en 2005, à 466,48 milliards d’ouguiya en 2006, soit une augmentation de 240%. Les recettes totales, dons compris, ou hors dons ne dérogent pas à la règle. Elles sont passées respectivement de 131,3 et 121 milliards d’ouguiya en 2005 à 406 et 153,5 milliards d’ouguiya, en 2006. Les recettes totales (dons compris) de l’année 2006 ont enregistré un accroissement de plus de 200% par rapport à 2005. Dans la même logique d’amélioration mais avec, cette fois-ci, une proportion moindre, Les recettes totales hors dons et pétrole en 2006, ont connu une augmentation de 32,5 milliards d’ouguiya par rapport à  2005.

63. La figure ci-dessus se réduit à l’analyse comparative des performances globales des recettes budgétaires pour  les années 2005 / 2006 et omet volontairement le premier semestre de 2007, l’année en cours. En effet, nous avons opté pour une comparaison d’une part, entre les recettes des années 2005 et 2006 et D’autre part, entre celles des premiers semestres de 2006 et 2007. Le graphique ci-après nous rend compte de la comparaison entre ces derniers semestres.
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Ce graphique fait état d’une décélération  manifeste  des recettes budgétaires réalisées au cours du premier semestre de 2007 par rapport à la même période de l’année précédente. Pour le premier semestre de 2007, les niveaux des recettes enregistrés de deux premières catégories à savoir recettes totales  (dons et pétrole compris) et les recettes totales et dons, ont connu un retrait, relativement sensible, par rapport au même semestre de l’année 2006. Elles sont respectivement passées de 122 et 81,8 milliards d’ouguiya  à la fin de la première moitié de 2006 à 83,4 et 76,1 au terme des premiers six mois de 2007. Il n’en demeure pas moins vrai que les recettes totales hors dons ont vu leur chiffre augmenté de 10,6 milliards d’ouguiya. 

Structure et répartition de Recettes budgétaires

65. Les quatre illustrations qui suivent, présentent la composition des recettes de l’Etat au cours de  l’année 2005, l’année 2006, le 1er semestre de 2006 et le 1er semestre de 2007. 

Ventilation des recettes Année 2005
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L’interprétation de ce premier graphique circulaire, mettant en évidence la structure des recettes budgétaires de 2005, indique que les recettes fiscales occupent la place la plus importante dans la composition des recettes budgétaires, avec la mobilisation d’un peu plus de la moitié du montant global. La ventilation des quatre composantes des recettes budgétaires pour l’année 2005, s’opère comme suit : les recettes fiscales, les recettes non fiscales, les dons et les recettes pétrolières représentant respectivement  55%, 33%, 8% et 4% des recettes globales. 

Ventilation des recettes Année 2006
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Pour l’exercice 2006, la structure des recettes budgétaires a fondamentalement changé par rapport à l’année 2005. La nouvelle configuration des recettes est dominée par les dons qui ont atteint 252,5 milliards d’ouguiya, soit 54% des recettes globales. Les recettes fiscales sont passées à 97,1 5 milliards d’ouguiya, soit 21% des recettes globales,  contre en 2005, 76 milliards d’ouguiya, soit 55% des recettes. Quant aux recettes pétrolières et les recettes non fiscales pour l’année 2006,  elles représentent respectivement 13 et 12 % du montant global des recettes réalisées au cours de cette année.

68. L’analyse descriptive, qui précède, nous permet de constater la prédominance des dons dans les recettes de  2006 ainsi que la part assez importante du revenu pétrolier qui fait plus de dix fois celui de l’année précédente. 

69. La comparaison entre la décomposition des recettes pour les premiers semestres 2006 et 2007 est susceptible de nous fournir quelques éléments de réponse, relatifs aux résultats exceptionnels et assez satisfaisants de l’exercice 2006. 

Ventilation des recettes pour les premiers semestres 2006/2007


70. L’analyse à laquelle nous procédons dans ce paragraphe porte sur la figure ci- dessus et celle ci-après illustrant l’évolution des recettes budgétaires au cours des premiers semestres de 2006 et de 2007. Cette évolution s’effectue de la manière suivante : D’un côté, en 2006, les recettes fiscales étaient de  46,6 milliards d’ouguiya, soit 39% du montant total des recettes globales, contre 54,2 milliards d’ouguiya, soit 64% pour l’année 2007. Les recettes non fiscales sont passées de  16,5 milliards d’ouguiya soit 13% des recettes de 2006, à 19,6 milliards d’ouguiya, soit 24% pour l’année 2007. D’autre côté, les recettes pétrolières ont représenté 33% du montant global des recettes du premier semestre 2006, soit 41,1 milliards d’ouguiya, contre 7,2 milliards d’ouguiya, soit 9% pour  le 1er semestre de  2007. Enfin, les dons ont atteint 18,6 milliards d’ouguiya le premier semestre de 2006 contre 2,3 milliards d’ouguiya au premier semestre 2007.

71. Il ressort de l’examen des deux structures des recettes pour les premiers semestres de 2006 et 2007 que, autant les recettes fiscales et non fiscales sont meilleures au cours du premier semestre de 2007, autant les recettes pétrolières et les dons sont particulièrement plus importants durant la première moitié de 2006. Il y a lieu de rappeler que ces dernières catégories de recettes sont à l’origine de 67% du montant total des recettes de 2006. 

72. Par surcroît, le deuxième semestre de 2006 a connu une augmentation considérable en termes des recettes, à la fois, fiscale et non fiscale. Ainsi, dans l’état actuel des choses, tout porte à croire que le rattrapage du niveau des recettes de l’année précédente, s’annonce tout au moins malaisé.

73. En effet, le résultat exceptionnel réalisé en 2006 est imputable en premier lieu au versement de près de 26,7 milliards d’ouguiya par la compagnie australienne Woodside suite au règlement du litige qui l’opposait à l’Etat mauritanien, la vente de la 3ème licence de téléphonie mobile pour plus de 27,5 milliards d’ouguiya, L’allègement de la dette extérieure dans le cadre de l’IADM pour un montant de 240,9 milliards d’ouguiya et enfin le versement de 30,4 milliards d’ouguiya correspondant à la compensation  européenne dans le cadre d’un nouvel accord de pêche avec l’UE.

3.1.2. Analyse détaillée des recettes de l’Etat

74. Les recettes budgétaires hors dons mais recettes pétrolières comprises, pour les exercices 2005, 2006 et les premiers semestres de 2006 et de 2007, sont respectivement de l’ordre de 126,5, 214, 104,3 et 81,1 milliards d’ouguiya, soit d’une part, une hausse de 69,17% des recettes de l’année 2006 par rapport aux recettes de 2005 et d’autre part, une diminution de 22,24 des recettes réalisées au titre du premier semestre de l’exercice 2007 par rapport à la même période de 2006. 

75. Pour les exercices 2005, 2006 et le premier semestre de 2007, une analyse plus approfondie des différents types de recettes budgétaires à savoir les recettes fiscales, les recettes non fiscales, les dons et les recettes pétrolières,  est de nature à nous éclairer davantage sur l’évolution et les performances enregistrées au cours de ces périodes. 

Les recettes fiscales


76. Le graphique ci-dessus rend compte à la fois de l’évolution des recettes fiscales au cours du temps, pour les périodes étudiées et la décomposition pour chaque période en termes de type de recettes fiscales. Il en ressort que toutes ces périodes conservent la même configuration en matière d’ordre d’importance des taxes dans les montants globaux des recettes. L’ordre de prédominance  se présente comme suit : En premier lieu les taxes sur les biens et services, ensuit vient les taxes sur les revenus et les profits, puis les taxes sur le commerce international et enfin les autres taxes fiscales. Il convient aussi de remarquer la tendance haussière des recettes fiscales tout au long de ces trois années, en l’occurrence, 2005, 2006 et 2007.

77. Les recettes fiscales se sont chiffrées à 97,1 milliards d’ouguiya en 2006, soit une augmentation de 27,7% par rapport à 2005. Elles se chiffrent aussi à 54,2 milliards d’ouguiya en 1er semestre de 2007, soit une amélioration de 16,3% par rapport à la même période de l’année précédente. Cette évolution  provient notamment des taxes sur les biens et services et aux taxes sur le commerce international.  

Les recettes non fiscales


78. En 2006, les recettes non fiscales hors dons et pétrole ont augmenté de 11,1 milliards d’ouguiya, soit 25,3% par rapport à l’année 2005. Au titre du premier semestre 2007, elles ont augmenté, de 3,1 milliards d’ouguiya, soit 18,78% par rapport à la même période de l’exercice précédent. Cette amélioration tient notamment aux dividendes de la SNIM qui se chiffre à 8,3 milliards d’ouguiya et de la compensation de l’Union Européenne qui est de l’ordre de 38,6 milliards d’ouguiya.

Les dons


79. Le montant total des dons a exceptionnellement  augmenté en 2006 pour s’établir à 252,5 milliards d’ouguiya. Cette augmentation résulte essentiellement de l’annulation de la dette multilatérale pour un montant de 240,9 milliards d’ouguiya, soit plus de 95% du montant total des dons pour l’exercice de 2006. Tandis que, Les dons totaux obtenus en 2005 se situaient à 10,3 milliards d’ouguiya. Cette immense différence explique en grande parie, dans la même proportion,  l’écart entre les recettes budgétaires totales dons compris au cours des deux années 2005 et 2006. 

80. Pour le premier semestre de  2006 et mise à part l’annulation de la dette  les dons totaux  ont atteint  un montant de 18,6 représentant une différence de 16,3 milliards d’ouguiya par rapport à la même période de l’année 2007. 

81. Force est de signaler que le montant réel des économies engendrées par cette annulation de la dette, accordée par nos principaux bailleurs de fonds, à savoir le FMI, la Banque Mondiale et le groupe de la BAD, s’élève seulement à 4,5 milliards d’ouguiya, Ces économies correspondent au service de la dette  multilatérale échue au titre de l’année 2006.

Les recettes pétrolières

82. Les revenus pétroliers de 2005 se sont chiffrés à 5,53 milliards d’ouguiya. Ce montant se compose de deux types de recette : les recettes fiscales et les recettes non fiscales. Tandis que, La première catégorie de recettes s’élève à 4,64 milliards d’ouguiya, soit plus de 89% des recettes pétrolières totales pour cette année, la deuxième est de l’ordre de 0,89 milliards d’ouguiya ce qui représente moins de 11% du montant total des revenus pétroliers pour cette même année. 

83. Pour l’année 2006, la proportion s’est inversée. Ainsi, les recettes non fiscales sont de l’ordre de  52,6 milliards d’ouguiya, soit 86,9% des recettes totales réalisées au cours de cette année. Ce montant comprend un bonus de 26,7 milliards d’ouguiya versé, par la société pétrolière Woodside, à l’Etat mauritanien dans  le cadre du litige entre les deux partenaires. Les recettes fiscales sont de 7,4 milliards d’ouguiya et le 0,5 milliard qui reste correspond aux intérêts sur le compte pétrole ouvert à cet effet.

84. Pour ce qui est du premier semestre de 2007, il accuse une évolution plutôt timide par rapport au même semestre de 2006. Tandis que, les recettes pétrolières de ce dernier ont atteint un montant de  41,1 milliards d’ouguiya, les revenus pétroliers du premier s’élève seulement à 7,2 milliards d’ouguiya. Cette contre-performance enregistrée au titre du premier semestre de 2007 tient notamment à une production pétrolière qui s’écarte de plus en plus de ses prévisions initiales passant de 36.000 barils/jours en 2006 à 21.000 en 2007.

85. Les résultats extraordinaires réalisés durant l’année 2006, proviennent principalement des recettes pétrolières, du versement de dividendes par la SNIM de la compensation européenne ainsi que des performances de bon aloi en termes de recouvrement fiscal qui sont le fruit d’un effort considérable entrepris par les administrations financières. Au demeurant, l’année 2006 est un exercice qui sort du lot.

3.2. Démarche et hypothèses

La cohérence des prévisions

86. Le cadrage observe la cohérence des quatre documents principaux qui décrivent l’économie : le tableau des opérations financières de l’Etat (TOFE), la balance des paiements (BP), les comptes nationaux via l’équilibre ‘ressources emplois’ en biens et services (ERE) et la situation monétaire (SM). Cette cohérence est facilitée par les variables partagées, telles la dette publique extérieure partagée par le TOFE et la BP ou la position nette du Gouvernement (PNG) et le financement bancaire de l’Etat (bons du Trésor et obligations cautionnées) partagés par le TOFE et la SM. Cette cohérence est aussi assurée par les méthodes de projection de certaines variables d’un document sur la base d’autres variables propres à un autre document, par exemple la projection des recettes en liaison avec le PIB, les recettes douanières en liaison avec les importations. 

87. Une première étape a consisté à actualiser les prévisions pour l’année 2007 sur la base de l’exécution des huit premiers mois écoulés de l’année et les perspectives sur les quatre derniers mois. Ensuite, au cas par cas, les variables sont projetés sur l’horizon 2008-2010.


88. Les objectifs de croissance, d’inflation et d’avoirs extérieurs nets sont ceux convenus et actualisés dans le programme de facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) pour la période 2006-2009.

 La prévision des recettes fiscales

89. Les recettes fiscales sont liées à l’activité économique. La projection des recettes consiste aussi à (i) identifier dans l’assiette de chaque impôt une variable économique et (ii) corréler cet impôt à cette variable. Globalement les impôts sont corrélés au produit intérieur brut actualisé de l’année. Le taux de pression fiscale (taux apparent) a été révisé pour tenir compte des modifications du système fiscal et du dispositif administratif. Ce taux apparent diffère du taux nominal par l’effet des exonérations.

90.  Etant donné que les efforts de modernisation des administrations fiscales ne pourront plus à eux seuls permettre d’augmenter les ressources non pétrolières, des réformes fiscales seront envisagées au cours des années 2008 à 2010. Parmi ces réformes, figure la réduction des exonérations du tarif extérieur et de la TVA et qui comprennent sur les trois années à venir. (i) la poursuite de l’harmonisation de notre classification avec celle de l’UEMAO pour les produits non essentiels, en perspective de l’entrée en vigueur des Accords de Partenariat Economique RIM/CEDEAO/UE, (ii) la suppression des exonérations de la TVA des intrants et des produits semi ouvrés destinés à la production intérieure, (iii) la préparation d’une étude pour évaluer le coût des régimes exceptionnels.

91. D’autres mesures seront mises en œuvre  pour renforcer la performance du système fiscal, améliorer le climat des affaires et favoriser la formalisation des activités économiques et concernent i)la réforme de l’IMF, ii)la fiscalité des Grandes Entreprises uniquement, (iii) le recensement des activités des propriétés afin de les identifier et localiser les activités, et (iv) l’institution d’un numéro d’identification fiscale unique pour chaque contribuable.

Mesure de l’impact de la suppression de l’exonération de la TVA

92. La suppression des exonérations sur la TVA et l’harmonisation des droits tarifaires avec la classification de l’UEMAO sont prévues sur  un horizon de trois ans à compter de janvier 2008. La démarche consiste à rétablir progressivement le DFI et la TVA sur 3 années.

· en 2008 : (i) les produits relevant des catégories de DFI à 0% passent à un DFI à 5% exceptés le Gaz butane, les blés et les levures, (ii) les produits dont le DFI était à 5% sont soumis à une TVA à 14% exceptés les intrants des industries alimentaires et les huiles dont le conditionnement est supérieur à 20 litres, (iii) les produits dont le DFI est de 13 ou 20%  seront imposés à la TVA au taux de 14%.

· 2009 : la TVA sera rétablie sur la production intérieure et ses intrants.

· 2010 : (i) la révision des régimes dérogatoires, (ii) l’établissement de la TVA sur les produits essentiels.

Mesure de l’impact de la suppression de la liste négative

93. La démarche consiste à rétablir le thé vert et les machines automatiques de traitement de l’information à un DFI à 13%. En 2009, les tabacs et cigarettes passeront dans la catégorie des produits taxés à 20 %. En 2010, le ciment en vrac passe à un DFI de 20%. Les produits pétroliers, compte tenu de leur sensibilité ne seront concernés qu’au-delà de la période des 3 ans.

Impact de la valeur  transactionnelle

94. Le résultat escompté de la valeur transactionnelle est de permettre l’élargissement de l’assiette du droit fiscal à l’importation grâce à la maîtrise de l’évaluation et l’application effective de ses règles sur toutes les importations. Cela contribue à la fiabilité des données statistiques produites à tous les niveaux et dans tous les secteurs de l’économie nationale.

Impact SYDONIA++

95. La mise en service de SYDONIA++ prévue en janvier 2008  permettra :

· un accroissement constant des recettes par la mise en place d’un arsenal de mesures réglementaires (LF, Tarif, Régimes…etc.) et par l’application généralisée des procédures à tous les bureaux informatisés.

· Sécurisation des recettes par une amélioration du taux de recouvrement.

· Gain de temps, par une réduction des délais de traitement des déclarations en douane.

· Statistiques fiables et complètes.

· La disponibilité d’un outil d’aide à la décision pouvant produire des informations fiables destinées aux acteurs économiques et  aux décideurs politiques. 

La pression fiscale

96. La pression fiscale reste stable  comme le montre le tableau ci-dessous.

Tableau 1 : Evolution de la pression fiscale

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Taux de pression fiscale
	13,28%
	14,92%
	15,41%
	17,07%
	15,07%
	15,34%
	15,81%
	16,35%


Tableau 2 : Hypothèses détaillées de prévision des recettes

	Nature de la recette fiscale
	Détails de la prévision

	BIC /BNC (impôt sur le bénéfice industriel et commercial)
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%]+9%)

	IMF Douanes (Impôt minimum forfaitaire)
	[Montant estimé à fin 2007]/3,5%*3%*(1+[taux de croissance des Importations taxables FOB en millions de USD (valeurs)]) (tenir compte de la réduction du taux de 3,5 à 3% en 2008, à 2,5 en 2009 et à 2 en 2010

	ITS (Etat) impôts sur les traitements et salaires
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+Taux de croissance des salaires en nominal%) 

	ITS (Autres privés)
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])

	IGR, Impôts général sur le revenu
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])

	IRCM, majorat. et autres (impôts sur le revenu des capitaux )
	[Montant estimé à fin 2007]*1,02 = taux de croissance de 2% Assise sur les dividendes d’actionnaires des sociétés soumises au régime du BIC, son évolution suit celle du PIB des industries d’extraction métalliques et manufacturières, soit 2%

	Taxe d'apprentissage
	[Montant estimé à fin 2007]*[ITS projeté  2008]/[ITS estimé à fin 2007]

	Impôts sur les revenus fonciers
	[Montant estimé à fin 2007]*1,17 = 17% d'augmentation

	Droits d'enregistrement
	[Montant estimé à fin 2007]*1,05 = progression de 5%

	Taxe sur la valeur ajoutée
	5,7%*[PIB nominal non petrolier au prix du marché]+effets des mesures fiscales [efforts d'administration fiscale, suppression des exonérations,suppression de la liste négative, accords de partenariat)

	Taxe sur les prestations de service
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])

	TCA SNIM (taxe unique de la SNIM)
	 [Redevance brute]*60%*80%+reliquat TCA 2007 (20%), avec [Redevance brute]=(9%*Exportations de la SNIM 2008)

	TCA intérieur (taxe sur le chiffre d'affaire)
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])

	Taxes sur les Produits pétroliers
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])+([Montant estimé à fin 2007]*[Variation des prix du pétrole mondial]

	Taxes sur le Sucre
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%]+25%)

	Taxe sur le Ciment
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%]+25%)

	Taxe sur les assurances (taxes sur le services déterminés)
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])

	Taxe sur les Véhicules
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])

	Taxe Aéroport (tax sur les services déterminés)
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])

	Autres (taxes sur les biens et services)
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])

	Droits d'importation
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation des importations en %])+effet des mesures fiscales (suppression des exonérations, suppression de la liste négative et l'entrée en vigueur des accords de partenariat (CDEAO)

	Taxe statistique
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+Variation des importations%)

	Autres droits (timbres) 
	[Montant estimé à fin 2007]*(1+[Variation du PIB nominal non pétrolier au prix du marché%])

	Compensation financière 
	86 millions d’euros convertis au taux de change annuel moyen (UM/ Euro)

	Licences des Armateurs (Union Européenne)
	22 millions d’euros par an au titre des redevances pour les licences de pêche à charge des armateurs, avec une hypothèse d’utilisation de 70%



Prévisions des recettes non fiscales

Les recettes de la pêche : 

97. Les prévisions des recettes de la pêche pour les années 2008, 2009 et 2010, ont été faite sur la base du nombre de navires actuellement en activité et suivant deux scénarios :

- Le premier scénario et fait dans une perspective de reconduction du protocole de l’accord de pêche RIM/UE 2006/20008 dans les mêmes conditions, avec un accroissement de 10 % de l’enveloppe financière générée par l’accord actuel pour 2008 et 5% les deux années suivantes (2009 ; 2010).

- Le deuxième scénario est fait selon une hypothèse de non reconduction du protocole actuel et suivant la mise en vente d’une partie des quotas prévus dans ce protocole avec une obligation de débarquement en Mauritanie des quantités pêchées pour une meilleure intégration à l’économie nationale. 

98. Le scénario de reconduction contrat RIM/UE a été finalement retenu comme le scénario le plus probable.

Les scénarios possibles

99. Pour l’année 2007 les recettes ont été estimées à 44,048 milliards d’UM dont 33,408 milliards proviennent de l’accord de pêche avec l’Union Européenne signé en juillet 2006 pour deux ans, 9,263 provenant de la flotte nationale, les flottes opérant sous le régime de la licence libre et l’affrètement  et 1,377 milliards proviennent des amendes et confiscations dans la zone économique exclusive mauritanienne.

100. Les résultats de l’année 2007 présentent un accroissement net de 6 % par rapport à l’année 2006. 

101. Les prévisions pour les années 2008, 2009 et 2010, ont été faite sur la base du nombre de navires actuellement en activité et suivant deux scénarios :

· Le premier scénario et fait dans une perspective de reconduction du protocole de l’accord de pêche RIM/UE 2006/20008 dans les mêmes conditions, avec un accroissement de 10 % de l’enveloppe financière générée par l’accord actuel pour 2008 et 5% les deux années suivantes (2009 ; 2010).

· Le deuxième scénario est fait selon une hypothèse de non reconduction du protocole actuel et suivant la mise en vente d’une partie des quotas prévus dans ce protocole avec une obligation de débarquement en Mauritanie des quantités pêchées pour une meilleure intégration à l’économie nationale. 

 Scénario retenu:

102. Il est supposé dans ce cas de figure une reconduction révisée de l’actuel protocole avec un accroissement respectivement de 10%, 15% et 20% de la compensation financière (86 millions d’euro) pour les années 2008, 2009 et 2010 et une augmentation annuelle des redevances de pêche pour chaque catégorie.Le nombre de navire sous le régime de la licence libre,  essentiellement pélagique, actuellement de 27 navires sera augmenté respectivement par rapport à l’année 2007 par 5, 8 et 11 navires pour les années  2008, 2009 et 2010. 

103. Le nombre de navire pélagique sous affrètement  actuellement  de 10 navires a été maintenu pour l’année 2008 et augmenté respectivement par 2 et 4 unités pour les années 2009 et 2010. Il est à noter que ces augmentations tiennent compte de l’effort de pêche permissible de cette pêcherie.  

104. S’agissant des navires congélateurs nationaux,  le nombre a été augmenté respectivement, par rapport l’année 2007, de 4; 7 et 10 unités pour les années 2008,2009 et 2010. Le nombre de chalutiers glacier nationaux en activité actuellement a été augmenté respectivement par 5, 12 et 19 unités pour 2008, 2009 et 2010. Il ne s’agit pas de nouvelles acquisitions dans les cas des navires nationaux mais de la remise en état des navires en situation d’arrêt provisoire. Les recettes provenant des confiscations et amendes ont été diminuées  pour les trois années de référence par rapport à l’année 2007 pour tenir compte de la dissuasion du système de surveillance. 

       Tableau 3 : Prévisions pour 2008 à 2010 selon le scénario retenu

	
	2008
	2009
	2010

	GROUPES
	Nombre navires
	GT
	Recettes en 106 UM
	Nombre navires
	GT
	Recettes en 106 UM
	Nombre navires
	GT
	Recettes en 106 UM

	Droit d'acces direct
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Chalutiers congelateurs
	87
	25 349
	482
	90
	26 223
	498
	93
	27 097
	515

	Chalutiers glaciers
	38
	8 825
	124
	45
	10 451
	146
	52
	12 077
	169

	Selectives sans chalut
	4
	658
	6
	4
	658
	6
	4
	658
	6

	Sous total
	129
	34 832
	611
	139
	37 332
	650
	149
	39 832
	690

	Droit d'acces indirect
	 
	 
	1 251
	 
	 
	1 314
	 
	 
	1 380

	Contrepartie financiere
	 
	 
	32 637
	 
	 
	34 121
	 
	 
	35 604

	Redevance UE
	 
	 
	3 925
	 
	 
	4 112
	 
	 
	4 298

	Licence libre pelagique
	32
	183 704
	8 267
	35
	200 926
	9 042
	38
	218 148
	9 817

	Confiscations et amendes
	 
	 
	1 000
	 
	 
	800
	 
	 
	700

	Affrètement pelagique
	10
	55 550
	1 002
	12
	6 660
	1 202
	14
	7 770
	1 402

	Autres navires etrangers
	 
	 
	60
	 
	 
	60
	 
	 
	60

	TOTAL  
	171
	274 086
	48 752
	186
	244 918
	51 300
	201
	265 750
	53 950


Les Recettes Minières


105. L’activité minière en Mauritanie revêt une grande importance pour l’économie nationale. Sa contribution à la formation du Produit Intérieur Brut (PIB) est de l’ordre de 12 %  avec plus de 5.000 emplois.

Principales hypothèses

106. La prévision des recettes minières se base sur les hypothèses suivantes :

· Octroi de 300 permis actuellement en instances, 

· La reconduction des permis des principaux opérateurs de recherche

· Les redevances suite au démarrage de la production des entreprises Tasiast Mauritanie Limited et Mauritania Copper Mining.

107. Le domaine minier est constitué actuellement de : 

· Une (1) concession minière accordée à la SNIM pour le fer ;

· Une (1) concession minière accordée à MCM pour le cuivre.

· Trois (3) Permis d’exploitation octroyés :

  a) pour le Fer à la SNIM ;

       b) pour le Sel à SOMISEL ;
  c) pour les phosphates à SOPHOSMA.

· Cent Huit (108) permis de recherche pour la quasi-totalité des 7 groupes de substances.

108. Les hypothèse retenues pour les estimations des recettes cadastrales futures sur les attributions nouvelles de permis découlent du plan d’action du département des mines qui inscrit l’objectif d’apurer des instances d’une cinquantaine de permis (demandes déjà inscrite au registre et non encore approuvées au conseil de ministre) couvrant une superficie de 300.000 km², ce qui correspondrait en équivalent de recettes à:

· Taxe rémunératoire : 50 permis x 800.000 UM/permis = 40.000.000 UM (cf. IV.5.1)

· Redevances superficiaires de recherche: 300.000 km² x 250 UM/km² = 75.000.000 UM (cf. IV.5.1). 

Selon le plan d’actions ce montant doit être recouvré avant la fin de 2008, et au pire des cas il sera entièrement encaissé à la fin de 2009. L’hypothèse retenue est un encaissement de 50.000.000 UM en 2008 et 85.000.000 UM en 2009.

  La redevance minière (Royalty) : 

  -   Mauritania Copper Mining :


· Les données, pour une hypothèse de prix de (7.000$US/tonne/ cuivre) et de (600$US/once/ or) et pour une production annuelle de 120.000 tonnes de concentrés à 25% Cu ( 30.000 tonnes) et à 14g/t Au (60.000 onces), sont comme suit:

· Valeur de la production annuelle (cuivre) : 30.000  X 7000
  =    210.000.000 US$
· Valeur de la production annuelle (or) :       60.000 X    600
  =      36.000.000 US$
· Total recette MCM (2007 à compter du mois de Mars) : 
=      175.000.000 US$  
· Soit un revenu de l’Etat (sur la base d’une royalty de 2.2% ) =          3.850.000 US$

· Total recette MCM/an (2008-2009 et 2010) : 
=     246.000.000 US$

· Soit une recette de l’Etat (sur la base d’une royalty 2.2% ) 
=         5.412.000 US$

109. Il importe de signaler par ailleurs que l’Etat recevra le reliquat de la vente de ses actions en deux tranches de 300.000 US$ chacune dont l’une en fin de la première année soit (en Février 2008) et l’autre fin de la deuxième année soit (Février 2009). L’Etat recevra aussi une taxe de 0.75 US$/tonne à partir du moment où la quantité du minerai traité atteint 15 millions de tonnes (soit à partir de 2014 avec un rythme  de 2 millions de tonnes de minerai traité). Le BIC ne s’applique qu’à partir de la troisième année.

Tasiast Mauritanie Limited

110. Les données, pour une hypothèse de prix (600$US/once) et pour une production annuelle de 120.000 onces d’or/an), sont comme suit:

· Total recettes TML (2007 à compter du mois d’Août) :

=   30.000.000 US$  
· Soit une recette de l’Etat (sur la base d’une royalty de 3% ) de 
=        900.000 US$

· Total recettes TML/an (2008-2009 et 2010) :


=  72.000.000 US$ 

· Soit un revenu de l’Etat (sur la base d’une royaltie 3% ) 

=    2.160.000 US$

Taxes rémunératoires sur les carrières :

111. La taxe rémunératoire relative à la délivrance d’une autorisation d’exploitation de carrière est de 1.500.000 UM:

· Recettes 2007 :4.500.000 UM (déjà réalisés) + 10.500.000 UM (provenant de 7 instances) = 15.000.000 UM
· Recette annuelle 2008, 2009 et 2010 sur la base d’une hypothèse d’octroi de 10 autorisations d’exploitation de carrières par an, est = 15.000.000 UM.

Ventes documents et cartes :

112. Les recettes de ventes des documents et cartes de la base de données du SIGM sont déjà en 2007 11.300.000 UM et pourraient atteindre 13.000.000 UM en fin d’année. Quant aux prévisions sur les années 2008, 2009 et 2010, elles seront annuellement avec la tendance actuelle de l’ordre de 15 à 20 millions UM. 

Les recettes pétrolières

113. Les recettes pétrolières attendues sur les 3 années 2008, 2009 et 2010 ne peuvent pas encore être précisément évaluées à ce jour, compte tenu d’incertitudes sur le programme de forages au sein de Chinguetty d’ici la fin de 2007. D’autres incertitudes persistent sur la date de mise en production des champs Tevet et de Thiof. Des estimations précises pourront probablement être faites vers la fin de l’année 2007. Les prévisions ci-après sont faites sur un scénario prudent.

       Tableau 4: Données pétrolières

	Données**/Année
	2006 
	2007 
	2008 
	2009 
	2010 

	Production en millions de barils
	     11   
	       6   
	       5   
	       4   
	       3   

	Prix par baril en dollars US
	     60   
	     61   
	     63   
	     64   
	     62   

	Revenu total des opérateurs et du Gouvernement
	   172   
	     80   
	     82   
	     65   
	     49   

	Recettes pétrolières totales
	  60,2   
	  21,4   
	  21,2   
	  19,3   
	  20,2   

	Recettes fiscales
	       7   
	       5   
	       4   
	       5   
	       8   

	Recettes non fiscales
	     53   
	     16   
	     17   
	     14   
	     12   

	Redevances superficiaires
	       0   
	       0   
	       0   
	       0   
	       0   

	Bonus
	     29   
	       1   
	       0   
	     -     
	     -     

	Bonus de signature
	     27   
	       1   
	       0   
	     -     
	     -     

	Bonus de production
	       2   
	     -     
	     -     
	     -     
	     -     

	Budgets de formations
	     -     
	       3   
	       4   
	       4   
	       4   

	Part du Gouvernement dans le profit oil
	     24   
	     11   
	     12   
	     10   
	       7   


114. Les estimations de la dette rétrocédée se basent sur les échéanciers tenus par la Banque Centrale de Mauritanie.

3.3. Ressources extérieures

115. L’option retenue dans  le cadre du présent  CDMT est d’intégrer  l’ensemble des dépenses d’investissement y compris sur financement extérieur afin de fournir une image complète des ressources et dépenses de l’Etat  sur la période 2008-2010. Cependant seuls les  financements acquis au titre d’accords de financement signés avant le 31 août 2007 ont été pris en compte.

116. Pour cela, il a été procédé d’abord  à un inventaire de l’ensemble des conventions de financement en vigueur actuellement et les données recueillies ont été transmises aux différents partenaires pour obtenir la conciliation entre les données fournies par l’Administration et celles disponibles niveau des bailleurs de fonds. Ensuite, après déduction des décaissements  cumulés au 30 juin 2007, le solde disponible pour chaque accord ou convention de financement a été calculé. 

117. Enfin, les financements  disponibles ont été projetés sur la période 2008-2010 en fonction du profil de décaissement, de chaque projet ou programme, arrêté avec les responsables des projets concernés à la lumière de l’état d’avancement et des activités programmées. Ce travail a donné les résultats  suivants :

118. En matière de mobilisation, les conventions de financement actives en cours d’exécution portent sur un total de 423,6 milliards d’UM et les plus  anciennes ont été signées en 2000. Ces financements octroyés par 15  bailleurs de fonds proviennent de sources  multiples  (aide bilatérale, multilatérale, etc.).

119. La Mauritanie conformément aux engagements souscrits en matière de soutenabilité de la dette extérieure a recours uniquement aux financements concessionnels. 

120. Sur le plan de l’exécution, tous ces financements ne suivent pas la même procédure et certains partenaires exécutent directement les projets qu’ils financent. Dans le cadre de la programmation 2008-2010, on a retenu les projets inscrits au BCI et pour lesquels les demandes de décaissement relèvent de la compétence de l’administration mauritanienne.  Les projets retenus  à ce titre totalisent un solde disponible au 30 juin 2007 de 287 milliards d’UM. 

121. Les  projections sur la période 2008-2010, après prise en compte des décaissements attendus au cours du deuxième semestre 2007 (25,4 milliards), donnent un total de ressources extérieures à décaisser de 262,31 milliards d’UM.

122. Les dons représentent 26,3% du total des ressources, les quasi-dons 20,6% et les prêts 53,1%. 

123. Notons que ce montant  comprend, un montant total de 135,55 milliards correspondant à des investissements réalisés par des entreprises publiques (SNDE, SOMELEC, PAN) et qui ne sont pas intégrés dans le TOFE.

124. Les investissements de la SNIM retenus dans le cadre du programme d’investissement public concernent la réalisation du port minéralier financé partiellement par l’Union Européenne sur ressources SYSMIN pour un montant total de 45 millions d’Euros.

125. Si on exclut, les investissements des entreprises publiques et de la SNIM, les dépenses à réaliser par l’Etat (BE) sur financement extérieur acquis se chiffrent  à 113,8 milliards d’UM sur la période 2008-2010 et se décompose par mode de financement comme suit  (EN MUM): 

       Tableau 5 : dépenses à réaliser par l’Etat sur financement extérieur 
	
	2008
	2009
	2010
	      Total

	Total BE
	      49 838,8   
	    36 313,1   
	    27 645,9   
	113 797,80

	  Dons
	      20 685,50   
	    14 404,4   
	      8 741,9   
	43831,8

	 Quasi dons
	      21 870,04   
	    10 510,7  
	      6 704,00   
	39084,74

	  Prêts
	         7 283,28   
	    11 401,9   
	    12 200  
	30885,18


126. La répartition sectorielle des ressources extérieures se caractérise par la prédominance des financements alloués au secteur de l’aménagement du territoire qui absorbe ¨près de 64% de la totalité des financements extérieurs hors SNIM.  Les financements disponibles, après déduction des financements mobilisés pour l’Aftout Sahli, pour les  routes Kaédi-Sélibaby-Gouraye, Rosso-Boghé et Atar–Tidjikja, et les infrastructures portuaires  sont de l’ordre de 116,5 milliards d’Ouguiya (environ 450 millions USD).

127. En l’absence de mobilisation de nouvelles ressources, les financements extérieurs bénéficiant aux secteurs sociaux connaitront une réduction importante, pour  chuter de 9,4 milliards en 2008 à 2,1 milliards en 2010. La Mauritanie doit aussi faire face à une diminution des enveloppes financières accordées par certaines institutions multilatérales comme la Banque mondiale ou la BAD  suite aux différentes initiatives de réduction de la dette multilatérale. La stratégie assistance pays (CAS) qui vient d’être approuvée par le Conseil de la Banque mondiale n’accorde que 42 millions USD  alors que les derniers CAS étaient en moyenne supérieure à 100 millions d’USD. Le montant pour la BAD n’est pas encore connu mais les estimations ne dépassent pas 35 millions de dollars et sera orienté entièrement vers le secteur de l’eau. Au titre du 10ème FED, la Mauritanie bénéficiera de 125 millions Euros et les premiers projets seront mis en œuvre à partir de 2009.

128. Il ressort clairement qu’après prise en compte de l’aide mobilisable, les financements extérieurs sont insuffisants par rapport aux besoins de développement du pays et sans une augmentation substantielle de l’APD, le pays ne pourra pas atteindre les objectifs du millénaire pour le développement particulièrement dans les secteurs sociaux.

3.4. Solde budgétaire et financement

3.4.1. Solde

129. Le solde de base comme le montre le tableau ci-dessous est stable au cours des trois prochaines années et représente environ la moitié de ce qu’il était en 2006. Ceci s’explique par la chute des revenus pétroliers, source principale de financement du solde de base ou déficit primaire hors pétrole. Le solde global se rapproche du solde de base graduellement et à l’horizon de 2010 traduisant le maintien du niveau d’épargne initial au niveau du compte pétrolier et les contraintes du financement intérieur.

130. Le cadrage respecte la soutenabilité et le financement du déficit primaire hors pétrole. Un scénario alternatif intégrant les rigidités des certaines dépenses ainsi que le besoin d’une politique de relance par la demande ferait apparaître un gap de financement.

       Tableau 6 : Solde budgétaire 
	Année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Solde de base ou déficit primaire hors pétrole
	-24,42
	-19,64
	-12,97
	-11,62
	-12,31

	Solde global
	16,5
	-20,3
	-23,2
	-19,7
	-15,1

	Solde de base ou déficit primaire hors pétrole/%PIB
	-4,29
	-2,94
	-1,75
	-1,46
	-1,48

	Solde global en pourcentage du PIB
	2,90
	-3,05
	-3,13
	-2,49
	-1,81


3.4.2. Financement

Le financement intérieur 

131. Ce financement observe la variation de la position nette du Gouvernement (marché monétaire interne, recettes exceptionnelles, etc.) compatible avec l’objectif d’avoirs intérieurs nets de la BCM, ainsi que l’objectif de désendettement de l’Etat (titrisation partielle des créances de la BCM sur l’Etat) et de non accumulation d’instances de paiement.

Le financement extérieur

132. Dans cet exercice nous nous sommes contenté des financements acquis et du maintien d’une épargne minimale sur le FNRH. Dans le cas du scénario alternatif évoqué plus haut et dans la perspective du groupe consultatif, le gap de financement pourrait être comblé par des financements extérieurs nouveaux. La qualité des projets présentés est de ce point de vue primordiale.

Tableau 7: TOFE (1)

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	
	Est. Prel. 
	Proj. 


	Proj. 
	Proj. 
	Proj

	Revenus non pétroliers et dons
	406,0
	171,9
	207,8
	210,4
	217,0

	Revenus non pétroliers
	153,5
	159,5
	185,0
	194,3
	206,7

	Recettes fiscales (hors pétrole)
	97,1
	100,6
	114,1
	126,0
	137,1

	Taxes sur les revenus et les profits 
	26,7
	30,5
	33,2
	35,7
	38,4

	Taxes sur les biens et services 
	45,0
	50,0
	60,0
	65,7
	69,2

	Taxes sur le commerce international
	14,8
	17,7
	18,6
	22,0
	26,7

	Autres recettes fiscales
	10,6
	2,3
	2,4
	2,6
	2,8

	Recettes non fiscales
	56,4
	58,9
	70,9
	68,2
	69,5

	Pêche
	39,4
	41,5
	45,8
	47,0
	48,3

	Redevance minière
	0,0
	0,0
	2,1
	2,1
	2,0

	Dividendes des entreprises publiques
	9,0
	8,8
	11,7
	11,7
	11,7

	Dette retrocedée et recouvrements 
	1,2
	1,2
	4,4
	1,0
	1,0

	Droits d'exploration miniers 
	0,0
	0,0
	0,2
	0,4
	0,4

	Comptes spéciaux 
	3,2
	3,8
	5,0
	5,0
	5,0

	Recettes en capital 
	0,2
	2,0
	1,8
	1,1
	1,1

	Dons totaux 
	252,5
	12,4
	22,7
	16,1
	10,3

	Dons projets
	2,1
	8,5
	21,2
	14,6
	8,9

	Assistance budgétaire
	6,8
	3,0
	1,6
	1,5
	1,4

	Dépenses
	206,4
	214,2
	253,4
	249,5
	251,7

	Dépenses courantes
	157,9
	157,2
	161,7
	160,5
	166,1

	Salaires 
	52,8
	63,0
	65,3
	66,6
	67,9

	Biens et services
	71,6
	61,9
	55,0
	58,5
	62,1

	Transferts et subventions
	15,1
	15,2
	22,8
	17,5
	18,4

	Somagaz
	...
	1,5
	1,5
	0,0
	0,0

	Tintane
	...
	0,0
	2,0
	0,0
	0,0

	Rapatriés
	...
	0,0
	1,0
	2,0
	2,0

	Autres 
	...
	13,7
	14,3
	15,5
	16,4

	Intérêt 
	13,5
	11,9
	12,3
	11,5
	11,3

	Comptes spéciaux
	4,8
	5,2
	6,3
	6,3
	6,3

	Dépenses en capital
	44,6
	57,0
	80,5
	79,9
	75,9

	Projets sur financement extérieur
	20,7
	30,0
	50,4
	40,5
	30,2

	Projets sur financement intérieur
	23,9
	27,0
	30,0
	39,4
	45,7

	Restructuration et prêt net 
	3,8
	0,0
	3,4
	0,0
	0,0

	Réserves globales à affecter
	...
	...
	7,9
	9,1
	9,7

	Subventions et/ou restructurations des entreprises publiques
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Solde non pétrolier hors dons
	-52,9
	-54,7
	-68,4
	-55,2
	-45,0

	Solde non pétrolier y compris dons
	199,6
	-42,3
	-45,7
	-39,1
	-34,7

	
	
	
	
	
	

	Solde de base ou déficit primaire hors pétrole
	-24,4
	-19,6
	-13,8
	-11,3
	-11,5

	Revenus pétroliers 
	
	
	
	
	

	Revenus pétroliers 
	60,5
	22,4
	23,1
	20,5
	21,2

	Recettes fiscales
	7,4
	5,4
	4,2
	4,9
	8,3

	Recettes non fiscales
	52,6
	16,5
	18,4
	15,1
	12,4

	Intérêts sur le compte pétrole
	0,5
	0,5
	0,4
	0,5
	0,5

	
	
	
	
	
	

	Solde général hors dons
	7,6
	-32,3
	-45,3
	-34,8
	-23,8

	Solde général y compris dons
	260,1
	-19,8
	-22,6
	-18,7
	-13,5

	
	
	
	
	
	

	Solde général y compris dons et pétrole
	260,1
	-19,8
	-22,6
	-18,7
	-13,5


Tableau 8 : TOFE (2)

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	
	Est. Prel. 
	Proj. 
	Proj. 
	Proj. 
	Proj

	Financement
	-260,1
	19,8
	22,5
	18,7
	13,5

	Financement intérieur (net)
	-38,7
	-1,6
	-2,8
	-2,8
	-2,8

	Système bancaire
	-47,7
	3,6
	-2,8
	-2,8
	-2,8

	BCM
	-27,3
	5,1
	-2,8
	-2,8
	-2,8

	Dont: compte courant
	-27,3
	6,6
	0,0
	0,0
	0,0

	Banques commerciales
	-20,3
	-1,5
	0,0
	0,0
	0,0

	Dont: bons du trésor
	-20,0
	-1,5
	0,0
	0,0
	0,0

	Secteur non bancaire (bons du trésor)
	4,6
	4,9
	0,0
	0,0
	0,0

	Privatisation et autres
	22,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Arriérés intérieurs
	-17,8
	-10,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Instances du trésor
	3,7
	-7,9
	0,0
	0,0
	0,0

	Arriérés
	-21,5
	-2,2
	0,0
	0,0
	0,0

	Financement extérieur
	-223,9
	23,0
	25,3
	21,5
	16,3

	FNRH (net)
	-13,1
	2,8
	-2,3
	-1,2
	-1,6

	Revenus du pétrole
	-60,5
	-22,4
	-24,7
	-20,5
	-21,2

	Contribution du FNRH au budget 
	47,4
	25,3
	22,4
	19,3
	19,6

	Autres (net)
	-210,8
	20,2
	27,6
	22,6
	17,9

	Emprunt net
	6,4
	12,1
	19,7
	16,6
	12,1

	Nouveaux prêts 
	18,6
	21,6
	29,3
	25,9
	21,3

	Amortissement (excl, SNIM)
	12,2
	9,5
	9,5
	9,3
	9,2

	Financement exceptionnel
	10,7
	8,1
	7,9
	6,1
	5,8

	IADM IDA et MDRI
	-227,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Erreurs et omissions 
	2,5
	-1,6
	0,0
	0,0
	0,0

	Pour mémoire: Solde FNRH
	
	
	
	
	

	en millions de US$
	48,8
	38,3
	35,0
	39,3
	45,4

	en milliards d'ouguiyas
	13,1
	10,3
	9,4
	10,6
	12,2

	Stock des bons du trésor (en milliards d'UM)
	40,0
	43,4
	43,4
	43,4
	43,4

	Banques 
	32,3
	30,8
	30,8
	30,8
	30,8

	Secteur non bancaire
	7,7
	12,5
	12,5
	12,5
	12,5

	Stock des instances au trésor en milliards d'UM
	12,5
	4,6
	4,6
	4,6
	4,6

	Stock des arriérés en milliards d'UM
	2,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Recettes fiscales en pourcentage du PIB hors pétrole
	17,1
	15,1
	15,4
	15,9
	16,4

	Taxes sur les revenus et profits
	4,7
	4,6
	4,5
	4,5
	4,6

	Taxes sur les biens et services
	7,9
	7,5
	8,1
	8,3
	8,3

	Taxes sur les transactions internationales
	2,6
	2,7
	2,5
	2,8
	3,2

	Autres recettes fiscales, hors recouvrement des arriérés 
	0,7
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	PIB hors pétrole 
	568,9
	667,4
	738,6
	793,8
	834,7

	Taux de change US$/UM
	268,6
	268,6
	268,6
	268,6
	268,6

	Importations taxables (US$ million)
	598,6
	679,8
	706,3
	737,0
	773,5

	Exportations de la SNIM (US$ million)
	467,2
	533,0
	521,6
	496,1
	405,4

	Exportations de la SNIM (en m de tonnes)
	10,7
	11,1
	11,5
	12,5
	13,0

	Prix de vente du fer (en US$ par tonne)
	43,9
	48,0
	45,4
	39,7
	31,2

	Exportations de poisson (US$ million)
	200,6
	205,9
	214,7
	222,1
	237,2

	Variation annuelle des exportations de poisson (en pourcentage)
	...
	2,6
	4,3
	3,4
	6,8

	Variation annuelle des licenses de pêche
	...
	40,5
	20,7
	7,6
	7,1

	Production de pétrole (baril par jour)
	36158,7
	15500,4
	12997,7
	10500,0
	8000,0

	Prix de vente du pétrole (en US$ par baril)
	60,1
	64,1
	70,3
	67,3
	65,5

	Revenus et dons (y.c pétrole) en pourcentage de PIB hors pétrole
	82,0
	29,1
	31,3
	29,1
	28,5

	Revenus et dons (hors pétrole) en pourcentage de PIB hors pétrole
	71,4
	25,8
	28,1
	26,5
	26,0

	Revenus, hors dons et hors pétrole en pourcentage de PIB hors pétrole
	27,0
	23,9
	25,1
	24,5
	24,8

	Revenus pétroliers en pourcentage de PIB hors pétrole
	10,6
	3,4
	3,1
	2,6
	2,5

	Dépenses et prêts nets en pourcentage de PIB hors pétrole
	36,3
	32,1
	34,3
	31,4
	30,2

	Solde général, y compris dons en pourcentage de PIB hors pétrole
	45,7
	-3,0
	-3,1
	-2,4
	-1,6

	Solde hors pétrole hors dons en pourcentage de PIB hors pétrole
	-9,3
	-8,2
	-9,3
	-7,0
	-5,4

	Solde hors pétrole y compris dons en pourcentage de PIB hors pétrole
	35,1
	-6,3
	-6,2
	-4,9
	-4,2

	Solde hors pétrole (définition du programme) en pourcentage de PIB hors pétrole
	-4,3
	-2,9
	-1,9
	-1,4
	-1,4


4. Les dépenses publiques

200. Pour les fins de cette revue rétrospective des dépenses publiques pour la période 1999-2006, toutes les dépenses ont été consolidées (y compris les dépenses sur financement extérieur) et un tableau de passage a été élaboré pour les retraiter selon une présentation fonctionnelle (excepté les dépenses hors budget).  La revue procède à une analyse de l’évolution des dépenses publiques globales, de leur composition et de leur ventilation fonctionnelle. 

4.1. Revue des Dépenses Publiques (1999 - 2006)

201. Les dépenses publiques globales ont enregistré une forte progression sur la période 1999-2006 passant en termes nominaux de 62,9 milliards d’UM en 1999 à environ 206 milliards d’UM en 2006 soit un taux de croissance moyen de 18,6% , contre 8,5% sur la période 1995-1998 mais seulement de 8,4% en termes réels. Sur la même période la variabilité  des dépenses a été relativement importante (écart type de 12,7%). 

202. Cette évolution s’est traduite par l’accroissement du poids des dépenses en points de PIB (y compris pétrole) entre les deux périodes passant de 23,9% à  34,4%. Sur la période 2003-2006
, Ce ratio est de 36,7% soit un taux de dépenses très élevé comparé au Maroc (27,8%) et à la moyenne des pays de l’UEMOA (21,4%).  En 2006, le ratio dépenses globales/ PIB est revenu à 28,3% soit un niveau proche de celui de 2000 en raison d’un rythme de progression (+24,2%) largement en deçà de celui du PIB (+47,7%) sous l’effet de la production pétrolière.

203. A partir de 2005, l’exhaustivité de la loi de finances s’est nettement améliorée se traduisant par une meilleure programmation de l’ensemble des charges de l’Etat, expliquant ainsi la forte progression des dépenses survenue en 2006. 
4.1.1. Ventilation entre fonctionnement et investissement


204. La répartition des dépenses globales entre fonctionnement et investissement est restée quasiment constante sur la période 1999-2006 comparativement aux années antérieures avec toutefois une hausse du poids du fonctionnement à la fin de la période. 

205. En effet, les dépenses de fonctionnement, dont la progression a été relativement forte (+19,6 en moyenne annuelle) mais irrégulière (écart type de 16,4%), ont représenté en moyenne annuelle plus des deux tiers des dépenses totales soit 69,7% avec une nette tendance à la hausse à partir de 2005 (76,3% entre 2005 et 2006) après une baisse relative au cours des années 2001 et 2002 où le niveau moyen a été de 63,1%. En points de PIB, les dépenses courantes ont été de 24,6% contre 16,3% sur la période 1995-1998. Si l’on ne considère que la période 2003-2006, ce ratio a été de 27,2%  soit un niveau sensiblement supérieur  à celui enregistré dans la zone de l’UEMAO (14,7%) et  en Tunisie (20,1%)

       Tableau 10 : Dépenses courantes/PIB, 2003-2006.

	
	2003
	2004
	2005
	2006

	Benin
	13,9
	13,9
	14,5
	14,5

	Burkina Faso
	10,5
	10,9
	11,2
	12,2

	Côte d'Ivoire
	17,4
	17
	16,9
	16,1

	Guinée Bissau
	25,1
	27,6
	26,8
	25

	Mali
	14,4
	14,9
	15,1
	14,9

	Niger
	10,5
	11,3
	9
	9

	Sénégal
	13,3
	13,1
	13,8
	16,2

	Togo
	13,1
	14,2
	16,4
	17,2

	UEMOA
	14,5
	14,6
	14,7
	15

	Mauritanie 
	32,4
	25,7
	25,7
	27,8


206. Les dépenses d’investissement ont significativement progressé avec l’éligibilité du pays à l’Initiative PPTE renforcée durant la période 1999-2006. En effet, le rythme de progression de ces dépenses a atteint 17,2% (contre 3,9% au cours de la période 1995-1998) faisant passer leur part dans les dépenses totales et dans le PIB a respectivement 29,2% et 10,6% contre 20,4% et 4,9% au cours de la période 1995-1998. En revanche, leur évolution a été marquée par une forte variabilité (écart type de 22,8%). La comparaison avec les pays de la sous-région montre que le taux d’investissement (investissement/PIB) en moyenne annuelle pour la période 2003-2006 (10,7%)  a été en dessus des pays comme le Mali (8%), le Sénégal (9,6%) et la Tunisie (6,7%).

207. Les dépenses de restructuration et prêts nets et « autres dépenses » ont représenté autour de 0,6% en moyenne annuelle sur la période examinée. A partir de 2005 le poste autres dépenses a disparu du fait de l’effort de transparence souligné précédemment. 

4.1.2. Ventilation économique des dépenses courantes  

208. Les dépenses courantes ont été orientées en priorité vers les biens et services, les dépenses de personnel et dans une moindre mesure aux transferts et intérêts de la dette. 

Dépenses en biens et services

209. Les dépenses en biens et services ont progressé à un rythme annuel moyen (23,7%) plus rapide que celui des dépenses courantes totales (19,6%) et largement supérieur à celui enregistré au cours de la période 1995-1998 (soit 8,3%). La part moyenne de cette catégorie de dépenses dans les dépenses courantes totales a ainsi atteint 38,4% et a eu tendance à s’accroître enregistrant un pic de 46,6% entre 2005 et 2006 contre 35,7% entre 1999 et 2004. Sur l’ensemble de la période analysée, les biens et services ont représenté 26,9% des dépenses totales et 9,5% du PIB. 

210. A titre de comparaison, le ratio biens et services par rapport au PIB sur la période 2003-2006 a été sensiblement élevé en Mauritanie (11,4%) comparativement au Sénégal (3,7%) et au Mali (4,6%). Le même constat est valable pour le Maroc  où ce ratio a été de 6,1% en moyenne sur les années 2005 et 2006 (contre 12,4% en Mauritanie). 

211. La forte augmentation qu’a connu ces dépenses en 2005 et 2006 s’explique par la prise en compte dans les lois de finances de l’ensemble des charges des administrations publiques, à l’apurement des arriérés de l’Etat en plus des dépenses liées au processus électoral. 

Dépenses en traitements et salaires

212. Les dépenses de personnel ont  atteint, en termes nominaux, 52,8 milliards d’UM en 2006 contre 22,4 milliards en 2005 et environ 14 milliards de moyenne entre 1999 et 2004 soit une augmentation l’an de 28%. Cette évolution résulte de la forte progression de ces dépenses survenue en 2006 (+135,9) du fait i) du traitement qui a permis d’inclure dans la masse salariale toutes les dépenses de personnel (dépenses militaires et compléments de salaires du personnel des ambassades), ii) de la revalorisation de 50% du point d’indice, iii) de l’augmentation des indemnités (responsabilité+logement+sujétion) pour les emplois supérieurs et iv) de l’inclusion dans ce poste des salaires des établissements publics à caractère administratif (EPAs).  Entre 1999 et 2004, le rythme de hausse de ces dépenses a été maintenu à un niveau (+9,6%) proche de celui enregistré au cours de la période 1995-1998.  

213. Contrairement à la situation des dépenses en biens et services, le ratio dépenses de personnel/ PIB sur la sous-période 2005-2006 (soit 6,9%) a été en dessous du niveau atteint au Maroc (11,4%), presque identique à celui du Sénégal (5,7%) et  légèrement supérieur à celui du Mali (4,6%). L’écart avec ces pays se creuse en faisant la comparaison par rapport au ratio de la masse salariale/recettes fiscales.

       Tableau 11 : Masse salariale/Recettes fiscales pour l’année 2006

	Benin
	34,7

	Burkina faso
	39

	Côte d'ivoire
	43,2

	Guinnée Bissau
	79,4

	Mali
	25,2

	Niger
	30,9

	Sénégal
	30,8

	Togo
	32,8

	Mauritanie 
	54,4


          Source : Rapport semestriel d’exécution de la surveillance multilatérale et données du MEF

Transferts

214. Les dépenses au titre des transferts sont passées de 6,3 milliards en 1999 à 15,1 milliards en 2006 soit un taux de croissance sensiblement élevé de 32,6% en moyenne annuelle mais fortement volatile (écart type de 81,9%) comparativement aux autres catégories des dépenses courantes sous les effets de l’augmentation du nombre des établissements publics, de la subvention du prix de gaz  et de la budgétisation au taux de change réel des transferts à l’extérieur (bourses et contributions dans les organismes internationaux). Le poids en PIB de cette catégorie de dépenses a été en moyenne annuelle de 3,4%. Entre 2003 et 2006, ce ratio (4%) a été légèrement supérieur à celui enregistré au Sénégal (3,5%),

Dépenses des intérêts sur la dette

215. Les dépenses relatives aux intérêts de la dette, qui ont été sous-estimées dans la présentation de la loi de finances jusqu’à 2004, n’ont pas enregistré une évolution sensible à la suite de l’annulation  de la dette dans le cadre de l’Initiative PPTE. En effet, de 9,6% des dépenses totales et 2,3% du PIB sur la période 1995-1998, ces dépenses sont passées à 8% et 2,8% au cours de la période 1999-2006. Cette évolution tient au choix d’une comptabilisation de l’annulation de la dette dans laquelle les intérêts de la dette dus mais annulés sont inscrits comme dépense. L’allégement de la dette étant capté dans le bas du  TOFE à travers l’évolution du financement exceptionnel. 

216. La part des intérêts de la dette extérieure dans les dépenses totales des intérêts de la dette a eu tendance à baisser passant de 74% entre 1999 et 2003 à 50% entre 2004 et 2006. Les intérêts de la dette intérieure ont suivi une évolution contraire du fait du recours aux bons de trésor pour financer les dépenses budgétaires et soutenir la politique monétaire.

4.1.3. Analyse des dépenses par fonction  

217. La portée de l’analyse qui se dégage de la présente classification fonctionnelle est partiellement limitée par le fait que les dépenses effectuées hors du budget  (et compte tenu de leur poids) n’ont pas été prises en compte en raison de la difficulté de les ventiler. 

218. L’observation de la ventilation du volume des dépenses qui a pu faire l’objet d’une classification fonctionnelle, permet de constater que presque 85% des dépenses ont été absorbées par les services publics généraux, les services économiques et les services sociaux et que ces derniers ont absorbé des ressources de plus en plus accrues tout en restant à des niveaux en deçà des objectifs du CSLP.  


219. Les services généraux (services de la dette+dépenses dites de transferts à caractère général qui comprennent toutes les dépenses diverses des administrations) ont absorbé 39,1% des dépenses globales et 9,8% du PIB en raison de la dynamique des secteurs du développement rural, des industries, du bâtiment et travaux publics et du transport.  

220. Les dépenses des services sociaux (Education+santé+protection sociale) dont le rythme moyen de progression a été plus élevé que celui des dépenses globales (+31,7% contre 25,7%) avec une forte accélération en 2003 (+103,1) ont représenté sur la période 27,4% des dépenses totales et 5,7% du PIB. Cette évolution a été tirée par le comportement des dépenses de protection sociale qui ont enregistré une forte augmentation en 2003 (+425,8%) consécutive au plan d’urgence mis en place pendant cette année. Le secteur de la santé hors protection sociale n’a absorbé que 4% des dépenses totales et 1% du PIB soient des niveaux en deçà des objectifs du CSLP. Les dépenses absorbées par l’enseignement se sont accrues à un rythme moyen (+27,2%) supérieur à celui des dépenses globales avec un pic en 2006 (+102,2%)  et ont représenté 13,4% des dépenses totales et 3,3% du PIB. Les services économiques ont utilisé presque 21% des dépenses globales et 5% du PIB.

4.2. Dépenses globales pour la période 2008-2010

221. Le volume des dépenses globales pour la période 2008-2010 a été déduit en partant de la contrainte des ressources  mais tout en tenant compte des priorités du programme définies par le Gouvernement en matière de renforcement de l’unité nationale, d’éradication  des séquelles de l’esclavage, de lutte contre la pauvreté et de création des emplois.

222. Le Programme d’Investissement Public intègre ces priorités et privilégie les dépenses orientées vers i) la satisfaction des besoins fondamentaux des populations par l’amélioration de l’accès aux services de base, ii)la mise en valeur du territoire national pour assurer un développement équilibré et harmonieux et iii) la réalisation d’infrastructures de soutien à la croissance pour stimuler les investissements et favoriser le développement de l’offre de biens et services.

223. La poursuite de ces objectifs impose d’opérer des choix en faveur de l’accroissement des dépenses d’investissement et de lutte contre la pauvreté et par conséquent de réduire et maitriser l’évolution des dépenses de fonctionnement.

         Tableau 12 :  Dépenses globales hors financement extérieur

	Nature des dépenses
	Année

	
	2007
	2008
	2009
	2010

	Traitements et Salaires
	        59 900   
	        65 300   
	        66 600   
	        67 900   

	Biens et Services
	        64 161   
	        54 972   
	        58 570   
	        62 157   

	Transferts
	        15 800   
	        26 195   
	        17 609   
	        18 464   

	Intérêts de la Dette
	        11 900   
	        12 300   
	        11 500   
	        11 300   

	Autofinancement
	        35 952   
	        49 457   
	        54 830   
	        60 944   

	Amortissement de la Dette
	          9 400   
	          8 900   
	          8 900   
	          9 200   

	Comptes Spéciaux
	        12 115   
	          6 300   
	          6 300   
	          6 300   

	Réserve Générale
	                -     
	          7 800   
	          9 100   
	          9 700   

	Total des Dépenses 
	      209 227   
	      231 223   
	      233 409   
	      245 966   

	Recettes fiscales
	      100 696   
	      114 100   
	      125 600   
	      136 500   

	Recettes non fiscales
	        60 974   
	        61 500   
	        62 200   
	        63 500   

	Recettes pétrolières
	        25 400   
	        23 100   
	        19 700   
	        20 400   

	Comptes Spéciaux
	        12 115   
	          6 300   
	          6 300   
	          6 300   

	Dettes rétrocédées
	          1 742   
	          4 400   
	          1 000   
	          1 000   

	Allègement de la Dette
	          8 300   
	          8 000   
	          7 600   
	          7 200   

	Solde
	- 1 742   
	- 13 823   
	- 11 009   
	- 11 066   


224. En vue d’améliorer et de rationaliser la gestion des dépenses publiques, le Gouvernement a déjà engagé un chantier de réformes qu’il prévoit d’approfondir tout au long des prochaines années dont les principaux éléments sont présentées dans l’encadre ci-dessous. 

 Encadré : Actions pour une meilleure gestion des dépenses publiques. 
· Faire du CDMT l’outil principal de la programmation des dépenses en faisant de cet instrument la base pour la fixation des dotations de la loi de finances.

· Compléter l’approche CDMT par i) des critères spécifiques tels que le ciblage de la pauvreté en prenant en compte l’incidence de la pauvreté par région, les secteurs prioritaires et les zones de pauvreté et ii) l’existence d’études techniques et d’analyses économiques permettant d’assurer que l’intervention de l’Etat est justifiée et que l’action est réalisable.

· Améliorer le processus de la préparation du budget à travers i) la mise en place d’un calendrier formel de préparation de la loi de finances et ii) le développement de capacités de préparation et de suivi de l’exécution du budget dans les départements sectoriels.

· Renforcer le suivi de l’exécution du budget en améliorant le suivi budgétaire dans les départements sectoriels, la tenue de la comptabilité publique et la transparence des informations sur l’exécution budgétaire. 

· Instituer des liens formels entre le CSLP, les plans d’action sectoriels, le PIP, le CDMT et la loi de finances en développant un dispositif unifié de suivi-évaluation des dépenses publiques

· Accroître l’efficacité des structures de contrôle budgétaire.

Dépenses de fonctionnement 

225. Sur la période 2008-2010, la progression des dépenses de fonctionnement (non compris intérêts de la dette) connaitra un important ralentissement (+1,6% contre 27,8% entre 2005 et 2006). De 139,8 milliards en 2007, ces dépenses passeront à 148,5 milliards en 2010 et leur poids moyen sur la période projeté dans les dépenses totales est de 52,6%. En pourcentage du PIB hors pétrole, le taux moyen projeté des dépenses de fonctionnement se situera à un niveau de 18,5%.

Composition des dépenses de fonctionnement

Personnel

226. Les dépenses de personnel, projetées en prenant en compte l’effet du glissement GVT et des recrutements dans les secteurs sociaux de l’éducation et de la santé, passeront de 59,9 milliards en 2007 à 67,9 milliards en 2010 soit une progression moyenne de 4% (due essentiellement à l’évolution entre 2007 et 2008). Leur poids dans les dépenses globales enregistrera une hausse significative sur la période 2008-2010 par rapport à la période 1999-2006 passant de 16,4% à 24% et représenteront en moyenne 53,3% des recettes fiscales, soit un niveau beaucoup plus élevé que le critère de l’UMEOA (35%).  

 Encadré : Mesures pour la maîtrise des dépenses de personnel
· Révision du système de rémunération des fonctionnaires

· Adaptation des effectifs aux besoins fonctionnels des administrations

· Mise en place d’un système de gestion intégré. 

Biens et services

227. L’année 2008 sera marquée par un abattement appliqué à une partie de ces dépenses mais son effet sera réduit du fait du traitement accordé aux secteurs prioritaires de la l’éducation, de la santé, de la justice et des institutions démocratiques en plus de la protection des dépenses dites contraintes. Ceci se traduira par une forte régression au cours de cette année (-14,3%) qui sera suivie par une augmentation moyenne de 6,3%, sur le reste de la période, passant ainsi de 64,1 milliards en 2007 à 62,1 milliards en 2010. Par rapport aux dépenses totales, leur poids relatif baissera de 26,8% en 2007 à 21,1% en moyenne sur la période 2008-2010.  

228. La gestion des biens et services bénéficiera des actions identifiées ci-dessous. 

Encadré : Eléments pour la rationalisation des dépenses en biens et services. 
· Mettre en place un dispositif pour l’achat et l’approvisionnement en biens et services basé sur le recours systématiques à la concurrence,

· Introduire dans les critères d’allocation des ressources des ratios pertinents pour les biens et services (rapport entre effectif et dépenses en biens et services+missions, etc.),

· Mettre en place une comptabilité matière,

· Tenue d’une liste négative actualisée des fournisseurs ayant été impliqués dans des malversations ou ayant failli à leurs obligations contractuelles.

Transferts 

229. Les dépenses au titre des transferts connaitront une forte croissance en 2008 (+65,8%) à cause de la restructuration de certaines entreprises publiques pour une enveloppe de 6 milliards d’UM et des transferts en faveur des populations sinistrées de 3 milliards d’UM. Elles passeront de 15,8 milliards en 2007 à 18,4 milliards en 2010. Sur les années 2009 et 2010, ces dépenses enregistreront une baisse moyenne de 14%. En points du PIB elles représenteront 2,7% sur la période 2008-2010. 

Encadré : Eléments pour une maîtrise des transferts 
· Désengagement de l’Etat des secteurs productifs,

· Mise en place de contrats de performance avec les entreprises publiques,

· Réduction des effectifs des Etablissements publics,

· Examen de la pertinence des participations et de l’octroi des subventions sur la base d’audits et d’études stratégiques.

 Intérêts de la dette

230. Les intérêts de la dette seront maintenus à un niveau moyen de 11,7 milliards sur la période 2008-2010 et représenteront en moyenne 1,5% du PIB soit un niveau en baisse par rapport au taux  de 2,7% enregistré sur la période 1999-2006.

Encadré : Mesure pour une meilleure gestion de la dette 
· Renégocier la dette bilatérale arabe et veiller à éviter l’accumulation des arriérés,

· Ne contracter que des prêts concessionnels

· Systématiser l’analyse de la viabilité de la dette  de sa soutenabilité

· Assurer une meilleure programmation des dépenses publiques pour éviter le recours aux bons du trésor pour financer les dépenses

Dépenses d’investissement

231. Les dépenses d’investissement qui ne prennent en compte que les financements acquis au moment de la préparation du présent CDMT pour les projets exécutés par l’administration centrale (BE), après une forte augmentation en 2008 (51,4%) baisseront d’en moyenne de 4,5% sur la période 2009-2010. Elles passeront de 66 milliards prévus en 2007 à  91,1 milliards en 2010.     

232. La part de l’investissement financée sur des ressources propres sera en moyenne de 58% sur la période avec une tendance à la hausse qui atteindra en 2010, le niveau de 67%. Elle passera de 35,9 milliards en 2007 à  60,9 milliards en 2010 soit une progression moyenne de 7,8% sur la période.

Ventilation des dépenses par Ministère

Dépense de fonctionnement 

233. Pour la période 2008-2010, la démarche utilisée pour la prévision des dépenses  a été i) d’évaluer les dépenses courantes contraintes ii) de dégager les marges à partir des volumes projetées des dépenses globales et iii) de repartir ces marges par Ministère à partir des priorités des départements exprimées dans leurs plans d’action triennaux. Les dotations annuelles ont été corrigées pour tenir compte de l’inflation sauf pour les dépenses de personnel. Les traitement et salaire se sont pas indexés et leur dotation sur la période n’ont évolué  que pour tenir compte GVT et de la politique d’incitation des enseignants.

Dépenses d’investissement 

234. Pour les dépenses d’investissement sur ressources propres, il a été procédé en premier lieu de déterminer les dépenses contraintes qui correspondent aux opérations en cours d’exécution ou à des contre parties conventionnelles. Les ressources disponibles après les dépenses contraintes ont été réparties en fonction de la pertinence des programmes des départements et leur cohérence avec les objectifs du CSLP.

235.  Les tableaux ci-dessous présentent les dotations globales reparties par département et par nature des dépenses hors dépenses de personnel.

Tableau 13 : Ventilation des dépenses par ministère

	Structure
	2008
	2009
	2010

	
	Enveloppes par Ministère
	Enveloppes par Ministère
	Enveloppes par Ministère

	
	Biens et Services 
	Transferts 
	Investissement
	Réserves Générales
	Total 
	Biens et Services 
	Transferts 
	BCI 
	Réserve Générale
	Total 
	Biens et Services 
	Transferts
	BCI 
	Réserve Générale
	Total 

	PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE
	2 473,07
	-
	
	
	2 473,07
	2 571,99
	-
	-
	
	2 571,99
	2 674,87
	-
	-
	
	2 674,87

	MINISTÈRE, SECRÉTARIAT GENERAL DE LA PRÉSIDENCE
	159,53
	72,00
	-
	
	231,53
	165,91
	75,60
	-
	
	241,51
	172,54
	79,38
	-
	
	251,92

	PREMIER MINISTÈRE
	272,70
	200,00
	20,00
	
	492,70
	283,61
	210,00
	20,00
	
	513,61
	294,95
	220,50
	20,00
	
	535,45

	SENAT
	930,00
	
	-
	
	930,00
	967,20
	-
	-
	
	967,20
	1 005,89
	-
	-
	
	1 005,89

	ASSEMBLEE NATIONALE
	1 384,00
	
	-
	
	1 384,00
	1 439,36
	-
	-
	
	1 439,36
	1 496,93
	-
	-
	
	1 496,93

	HAUT CONSEIL ISLAMIQUE
	45,00
	
	-
	
	45,00
	46,80
	-
	-
	
	46,80
	48,67
	-
	-
	
	48,67

	CONSEIL CONSTITUTIONNEL
	74,80
	0,50
	-
	
	75,30
	77,79
	0,53
	-
	
	78,32
	80,90
	0,55
	-
	
	81,45

	COUR DES COMPTES
	99,90
	2,00
	40,00
	
	141,90
	103,90
	2,10
	40,00
	
	146,00
	108,05
	2,21
	40,00
	
	150,26

	SECRÉTARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT
	1 104,30
	
	-
	
	1 104,30
	1 148,47
	-
	-
	
	1 148,47
	1 194,41
	-
	-
	
	1 194,41

	MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE
	5 968,00
	13,00
	-
	
	5 981,00
	6 206,72
	13,65
	-
	
	6 220,37
	6 454,99
	14,33
	-
	
	6 469,32

	MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES ET DE LA COOPÉRATION
	3 201,40
	505,00
	-
	
	3 706,40
	3 329,46
	530,25
	-
	
	3 859,71
	3 462,63
	556,76
	-
	
	4 019,40

	MINISTÈRE DE LA JUSTICE
	717,00
	1,00
	50,00
	
	768,00
	745,68
	1,05
	1 400,00
	
	2 146,73
	775,51
	1,10
	1 300,00
	
	2 076,61

	COUR SUPRÊME
	107,00
	1,50
	-
	
	108,50
	111,28
	1,58
	-
	
	112,86
	115,73
	1,65
	-
	
	117,38

	MÉDIATION DE LA RÉPUBLIQUE
	18,90
	
	-
	
	18,90
	19,66
	-
	-
	
	19,66
	20,44
	-
	-
	
	20,44

	CONSEIL DU PRIX CHINGUITTI
	67,50
	
	-
	
	67,50
	70,20
	-
	-
	
	70,20
	73,01
	-
	-
	
	73,01

	HAUTE AUTORITÉ POUR LA PRESSE ET L'AUDIOVISUEL
	162,00
	
	-
	
	162,00
	168,48
	-
	-
	
	168,48
	175,22
	-
	-
	
	175,22

	MINISTÈRE DE L'INTERIEUR
	4 512,00
	305,00
	400,00
	
	5 217,00
	4 692,48
	320,25
	400,00
	
	5 412,73
	4 880,18
	336,26
	400,00
	
	5 616,44

	MINISTÈRE DE L' ECONOMIE ET DES FINANCES
	2 255,40
	217,00
	975,00
	
	3 447,40
	2 345,62
	227,85
	720,00
	
	3 293,47
	2 439,44
	239,24
	710,00
	
	3 388,68

	MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE
	4 940,00
	4 635,00
	2 651,10
	
	12 226,10
	5 137,60
	4 866,75
	3 000,00
	
	13 004,35
	5 343,10
	5 110,09
	4 000,00
	
	14 453,19

	MINISTÈRE DES AFFAIRES ISLAMIQUES ET DE L'ENSEIGNEMENT ORIGINEL
	1 007,80
	1 266,00
	200,00
	
	2 473,80
	1 048,11
	1 329,30
	300,00
	
	2 677,41
	1 090,04
	1 395,77
	300,00
	
	2 785,80

	MINISTÈRE DE L'EMPLOI DE L'INSERTION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
	213,00
	1 094,00
	1 690,00
	
	2 997,00
	221,52
	1 148,70
	1 690,00
	
	3 060,22
	230,38
	1 206,14
	1 690,00
	
	3 126,52

	MINISTÈRE DE LA SANTÉ
	2 920,00
	1 286,00
	1 420,00
	
	5 626,00
	3 036,80
	1 350,30
	2 520,00
	
	6 907,10
	3 158,27
	1 417,82
	2 500,00
	
	7 076,09

	MINISTÈRE DU PETROLE ET DES MINES
	119,70
	173,00
	180,00
	
	472,70
	124,49
	181,65
	210,00
	
	516,14
	129,47
	190,73
	120,00
	
	440,20

	MINISTÈRE DES PÊCHES
	800,00
	732,00
	2 100,00
	
	3 632,00
	832,00
	768,60
	2 100,00
	
	3 700,60
	865,28
	807,03
	2 100,00
	
	3 772,31

	MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L' INDUSTRIE
	164,00
	28,00
	200,00
	
	392,00
	170,56
	29,40
	220,00
	
	419,96
	177,38
	30,87
	240,00
	
	448,25

	MINISTÈRE DE L' ARTISANAT ET DU TOURISME
	96,30
	166,00
	150,00
	
	412,30
	100,15
	174,30
	180,00
	
	454,45
	104,16
	183,02
	200,00
	
	487,17

	MINISTÈRE DE LA DECENTRALISATION ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
	428,30
	-
	3 465,00
	
	3 893,30
	445,43
	-
	3 635,00
	
	4 080,43
	463,25
	-
	4 400,00
	
	4 863,25

	MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ELEVAGE
	1 716,60
	525,00
	1 959,00
	
	4 200,60
	1 785,26
	551,25
	2 586,45
	
	4 922,96
	1 856,67
	578,81
	2 950,45
	
	5 385,94

	MINISTÈRE DE L'EQUIPEMENT, DE L'URBANISME ET DE L'HABITAT
	2 902,90
	146,00
	3 135,00
	
	6 183,90
	3 019,02
	153,30
	5 700,00
	
	8 872,32
	3 139,78
	160,97
	6 000,00
	
	9 300,74

	MINISTÈRE DES TRANSPORTS
	1 270,00
	299,00
	17 368,00
	
	18 937,00
	1 320,80
	313,95
	17 057,00
	
	18 691,75
	1 373,63
	329,65
	16 279,00
	
	17 982,28

	MINISTÈRE DEL' HYDRAULIQUE DE L'ENERGIE ET DES TICS
	335,70
	1 542,00
	7 944,00
	
	9 821,70
	349,13
	1 619,10
	8 875,00
	
	10 843,23
	363,09
	1 700,06
	5 050,00
	
	7 113,15

	MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION
	234,30
	1 958,00
	130,00
	
	2 322,30
	243,67
	2 055,90
	160,00
	
	2 459,57
	253,42
	2 158,70
	200,00
	
	2 612,11

	MINISTÈRE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION
	997,00
	150,00
	574,00
	
	1 721,00
	1 036,88
	157,50
	595,00
	
	1 789,38
	1 078,36
	165,38
	795,00
	
	2 038,73

	MINISTÈRE CHARGE DES RELATIONS AVEC LE PARLEMENT ET LA SOCIETE CIVILE
	248,20
	
	103,00
	
	351,20
	258,13
	-
	120,00
	
	378,13
	268,45
	-
	120,00
	
	388,45

	MINISTÈRE CHARGE DE LA PROMOTION FEMININE DE L'ENFANCE ET DE LA FAMILLE 
	333,20
	181,00
	220,00
	
	734,20
	346,53
	190,05
	300,00
	
	836,58
	360,39
	199,55
	300,00
	
	859,94

	MINISTÈRE CHARGE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS
	220,00
	225,00
	250,00
	
	695,00
	228,80
	236,25
	300,00
	
	765,05
	237,95
	248,06
	300,00
	
	786,01

	MINISTÈRE DELEGUE AUPRÈS DU PREMIER MINISTÈRE CHARGÉ DE L'ENVIRONNEMENT
	581,70
	377,00
	183,00
	
	1 141,70
	604,97
	395,85
	251,80
	
	1 252,62
	629,17
	415,64
	250,00
	
	1 294,81

	MINISTÈRE DELEGUE AUPRES DU MINISTÈRE DES AFF ETRANGERES CHARGE DU MAGHREB ARABE
	100,00
	194,00
	-
	
	294,00
	104,00
	203,70
	-
	
	307,70
	108,16
	213,89
	-
	
	322,05

	COMMISSARIAT CHARGE DE LA PROTECTION SOCIALE
	1 660,00
	
	250,00
	
	1 910,00
	1 726,40
	-
	300,00
	
	2 026,40
	1 795,46
	-
	300,00
	
	2 095,46

	DELEGATION GENERALE POUR LA PROMOTION DE L'INVESTISSEMENT PRIVE
	330,00
	
	100,00
	
	430,00
	343,20
	-
	150,00
	
	493,20
	356,93
	-
	180,00
	
	536,93

	DEPENSES COMMUNES
	9 800,00
	9 900,00
	3 700,00
	7 800,00
	31 200,00
	11 592,00
	500,00
	2 000,00
	9 100,00
	23 192,00
	13 300,00
	500,00
	10 200,00
	9 700,00
	33 700,00

	Total :
	54 971,69
	26 194,50
	49 457,10
	7 800,00
	138 422,29
	58 570,14
	17 608,70
	54 830,25
	9 100,00
	140 108,99
	62 157,16
	18 464,14
	60 944,45
	9 700,00
	151 265,74


4.2.1. Classification des dépenses 

Classification fonctionnelle

236. La ventilation des dépenses de fonctionnement selon la classification fonctionnelle montre que les services généraux représenteront 27,77% en moyenne annuelle sur la période 2008-2010, suivi de l’enseignement (20,92%) et la défense (17,5% ). Sur la même période, les parts des affaires économiques et de la santé seront respectivement de 10,78% et  5%. Les dépenses non classées représenteront 5,34% du total des dépenses.

       Tableau 14 : Classification fonctionnelle des dépenses de fonctionnement
	
	2008
	2009
	2010
	Moyenne 2008-2010
	% dépenses totales de fonctionnement

	Services publics généraux
	    52 741,02   
	    45 064,70   
	    45 487,52   
	    47764,41   
	                27,77   

	Défense
	    29 375,51   
	    30 126,20   
	    30 890,09   
	    30130,60   
	                17,52   

	Ordre et sécurité publique
	      8 209,84   
	      8 452,91   
	      8 702,33   
	    8455,03   
	                  4,92   

	Affaires économiques
	    17 984,04   
	    18 528,25   
	    19 094,10   
	    18535,47   
	                10,78   

	Protection de l'environnement
	      1 270,75   
	      1 319,87   
	      1 370,91   
	   1320,51   
	                  0,77   

	Aménagements collectifs et logements
	      1 294,46   
	      1 346,72   
	      1 401,13   
	    1347,44   
	                  0,78   

	Santé
	      8 320,89   
	      8 585,44   
	      8 858,01   
	     8588,11   
	                  4,99   

	Affaires religieuses, culture et loisirs
	      6 966,48   
	      7 234,42   
	      7 512,98   
	    7237,96   
	                  4,21   

	Enseignement
	    35 056,30   
	    35 980,97   
	    36 927,83   
	   35988,37   
	                20,92   

	Action et protection sociale
	      3 332,15   
	      3 445,26   
	      3 562,12   
	     3446,51   
	                  2,00   

	Réserves
	      8 721,72   
	      9 097,58   
	      9 710,22   
	     9176,51   
	                  5,34   

	Total
	  173 273,17   
	  169 182,31   
	  173 517,23   
	  171990,90   
	              100,00   


237. Les affaires économiques verront les ressources en volume qui leur sont programmées passer de 61,5  milliards d’UM en 2008 à 53,3 milliards en 2010 soit en moyenne annuelle 73,7% des dépenses d’investissement contre 9,7% pour l’enseignement, 5,3% pour la protection de l’environnement et 2,7% pour la santé. 

238. Le niveau des dépenses d’investissement pour les affaires économiques résulte en particulier des investissements programmés sur la période dans les routes et dans les autres infrastructures.

239. La répartition des dépenses d’investissement selon la source de financement montre que le financement extérieur est presque entièrement orienté vers les affaires économiques (72,5%), la protection de l’environnement (10,1%) et l’enseignement (12,9%) alors que le financement sur ressources intérieures, outre ces fonctions, couvre aussi les fonctions d’aménagement collectifs et logement (9,1%), de la santé (4,3%) et protection sociales (4,2%). 

       Tableau 15 : Classification fonctionnelle des dépenses d'investissement sur financement intérieur
	 
	2008
	2009
	2010
	Moy 08-2010

	En milliards d'UM 

	Services publics généraux
	               -     
	               -     
	               -     
	             -     

	Défense
	               -     
	               -     
	               -     
	             -     

	Ordre et sécurité publique
	            0,05   
	            1,40   
	            1,30   
	          0,92   

	Affaires économiques
	          34,31   
	          37,61   
	          43,05   
	        38,33   

	Protection de l'environnement
	            0,39   
	            0,65   
	            0,45   
	          0,50   

	Aménagements collectifs et logements
	            6,26   
	            5,73   
	            1,90   
	          4,63   

	Santé
	            1,42   
	            2,52   
	            3,20   
	          2,38   

	Affaires religieuses, culture et loisirs
	            0,11   
	            0,18   
	            0,18   
	          0,16   

	Enseignement
	            2,72   
	            3,04   
	            4,84   
	          3,53   

	Action et protection sociale
	            1,90   
	            3,45   
	            2,85   
	          2,73   

	Total 
	          47,16   
	          54,58   
	          57,77   
	        53,17   

	 
	 
	 
	 
	 

	En % des dépenses d'investissement totales

	 
	 
	 
	 
	 

	Services publics généraux
	              -     
	             -     
	             -     
	             -     

	Défense
	              -     
	             -     
	             -     
	             -     

	Ordre et sécurité publique
	         14,35   
	        80,69   
	        59,42   
	        64,39   

	Affaires économiques
	         47,51   
	        56,85   
	        66,96   
	        56,73   

	Protection de l'environnement
	          9,57   
	        12,72   
	        10,80   
	        11,16   

	Aménagements collectifs et logements
	       100,00   
	      100,00   
	      100,00   
	      100,00   

	Santé
	         65,52   
	        83,51   
	      100,00   
	        85,15   

	Affaires religieuses, culture et loisirs
	       100,00   
	      100,00   
	      100,00   
	      100,00   

	Enseignement
	         28,76   
	        37,31   
	        59,92   
	        41,28   

	Action et protection sociale
	         78,30   
	        86,70   
	        94,14   
	        86,93   

	Total
	         48,57   
	        58,02   
	        66,37   
	        57,34   


       Tableau 16 : Classification fonctionnelle dépenses investissement sur financement extérieur en MUM
	 
	2008
	2009
	2010

	Services publics généraux
	
	
	

	Défense
	
	
	

	Ordre et sécurité publique
	         298,35   
	         335,07   
	         887,75   

	Affaires économiques
	    37 912,28   
	    28 553,46   
	    21 248,39   

	Protection de l'environnement
	      3 712,07   
	      4 466,88   
	      3 724,69   

	Aménagements collectifs et logements
	
	
	

	Santé
	         747,30   
	         497,56   
	               -     

	Affaires religieuses, culture et loisirs
	
	
	

	Enseignement
	      6 729,92   
	      5 109,88   
	      3 237,40   

	Action et protection sociale
	         526,50   
	         529,05   
	         177,55   

	Total
	    49 926,42   
	    39 491,89   
	    29 275,78   


Répartition des dépenses d’investissement par axe du CSLP

240. Pour assurer un meilleur alignement du CDMT sur le CSLP, les dépenses d’investissements ont été classées suivant les axes du CSLP en partant des activités retenues par les départements dans le cadre des plans d’action sectoriels. La part la plus importante du budget d’investissement a été consacrée au développement des ressources humaines et l’accès aux services de base afin de créer un environnement favorable à une croissance durable et partagée par tous. L’axe relatif à l’accélération de la croissance, unique moyen de lutte efficace contre la pauvreté,  a reçu une part très importante du Budget. Ces montants seront consacrés à la production d’infrastructures structurantes, mais aussi à la mise en place de réformes visant à favoriser l’arrivée d’investissements directs étrangers et le développement d’un partenariat public-privé. D’autres part, la gouvernance reste au cœur des préoccupations des pouvoirs publics, c’est dans ce cadre que l’axe gouvernance et renforcement de capacités à bénéficier d’allocations substantielles.

       Tableau 17 : Répartition des dépenses d’investissement par axe du CSLP

	AXE /SOUS AXE /DOMAINE
	2008
	2009
	2010
	TOTAL

	0. Axe0
	697,87
	1 056,22
	642,08
	2 396,17

	      0.1 Aménagement du territoire
	0
	0
	0
	0

	             0.1.1 Aménagement du territoire
	0
	0
	0
	0

	      0.2 Environnement
	697,87
	1 056,22
	642,08
	2 396,17

	             0.2.1 Environnement
	697,87
	1 056,22
	642,08
	2 396,17

	1. Accélération de la croissance
	54 261,59
	47 496,50
	41 891,93
	143 650,02

	      1.1 Cadre macro-économique
	0
	0
	0
	0

	             1.1.1 Cadre macro-économique
	0
	0
	0
	0

	      1.2 Secteur privé et compétitivité
	241
	290
	330
	861

	             1.2.1 Secteur privé et compétitivité
	241
	290
	330
	861

	      1.3 Potentiels de croissance
	10 367,78
	7 586,23
	6 301,20
	24 255,21

	             1.3.1 Pêches
	2 451,00
	1 950,00
	1 750,00
	6 151,00

	             1.3.2 Mines
	7 866,78
	5 556,23
	4 471,20
	17 894,21

	             1.3.3 Tourisme
	50
	80
	80
	210

	      1.4 Infrastructures de soutien à la croissance
	43 652,81
	39 620,27
	35 260,73
	118 533,80

	             1.4.1 Transports
	35 589,48
	34 667,99
	32 229,78
	102 487,25

	             1.4.2 Energie
	8 063,33
	4 952,28
	3 030,95
	16 046,56

	2. Ancrer la croissance
	24 018,14
	20 243,13
	16 849,06
	61 110,32

	      2.1 Développement Rural
	15 220,64
	14 013,87
	9 774,10
	39 008,61

	             2.1.1 Développement Rural
	15 220,64
	14 013,87
	9 774,10
	39 008,61

	      2.2 Développement urbain
	5 897,93
	3 250,00
	4 150,00
	13 297,93

	             2.2.1 Développement urbain
	5 897,93
	3 250,00
	4 150,00
	13 297,93

	      2.3 Programmes ciblés de lute contre la pauvreté
	2 352,67
	2 282,67
	2 000,00
	6 635,35

	             2.3.1 Programmes ciblés de lute contre la pauvreté
	2 352,67
	2 282,67
	2 000,00
	6 635,35

	      2.4 Micro et petites entreprises et micro-finance
	456,9
	496,58
	724,96
	1 678,44

	             2.4.1 Micro et petites entreprises et micro-finance
	456,9
	496,58
	724,96
	1 678,44

	      2.5 Sécurité alimentaire
	90
	200
	200
	490

	             2.5.1 Sécurité alimentaire
	90
	200
	200
	490

	3. Développer les ressources humaines et généraliser l'accès aux services de base
	69 533,27
	67 013,06
	46 404,08
	182 950,41

	      3.1 Education
	10 234,01
	5 451,47
	6 511,68
	22 197,15

	             3.1.1 Education
	10 234,01
	5 451,47
	6 511,68
	22 197,15

	      3.2 Alphabétisation
	228,6
	325
	325
	878,6

	             3.2.1 Alphabétisation
	228,6
	325
	325
	878,6

	      3.3 FTP
	1 057,05
	452,46
	235,13
	1 744,63

	             3.3.1 FTP
	1 057,05
	452,46
	235,13
	1 744,63

	      3.4 Santé
	3 246,64
	3 067,56
	3 240,00
	9 554,20

	             3.4.1 Santé
	3 246,64
	3 067,56
	3 240,00
	9 554,20

	      3.5 Hydraulique
	51 290,19
	52 436,28
	31 472,28
	135 198,75

	             3.5.1 Hydraulique
	51 290,19
	52 436,28
	31 472,28
	135 198,75

	      3.6 Assainissement
	0
	700
	700
	1 400,00

	             3.6.1 Assainissement
	0
	700
	700
	1 400,00

	      3.7 Emploi
	2 450,00
	3 630,00
	3 040,00
	9 120,00

	             3.7.1 Emploi
	2 450,00
	3 630,00
	3 040,00
	9 120,00

	      3.8 Politique de population
	98
	160
	180
	426

	             3.8.1 Politique de population
	98
	160
	180
	426

	      3.9 Enfance
	32
	40
	60
	132

	             3.9.1 Enfance
	32
	40
	60
	132

	      3.10 Promotion féminine et équité genre
	508,79
	350,29
	240
	1 099,08

	             3.10.1 Promotion féminine et équité genre
	508,79
	350,29
	240
	1 099,08

	      3.11 Accès universel aux services de base
	400
	400
	400
	1 200,00

	             3.11.1 Accès universel aux services de base
	400
	400
	400
	1 200,00

	4. Améliorer la gouvernance et renforcer les capacités institutionnelles
	9 755,83
	9 702,84
	13 647,25
	33 105,92

	      4.1 Etat de droit
	388,35
	1 775,07
	2 227,75
	4 391,17

	             4.1.1 Etat de droit
	388,35
	1 775,07
	2 227,75
	4 391,17

	      4.2 Administration Publique
	5 031,17
	3 223,72
	2 203,40
	10 458,29

	             4.2.1 Administration Publique
	5 031,17
	3 223,72
	2 203,40
	10 458,29

	      4.3 Gestion efficace des biens publics
	0
	0
	3 998,55
	3 998,55

	             4.3.1 Gestion efficace des biens publics
	0
	0
	3 998,55
	3 998,55

	      4.4 Décentralisation
	3 591,34
	3 955,00
	4 800,00
	12 346,34

	             4.4.1 Décentralisation
	3 591,34
	3 955,00
	4 800,00
	12 346,34

	      4.5 Promotion de l’approche participative
	100
	100
	120
	320

	             4.5.1 Promotion de l’approche participative
	100
	100
	120
	320

	      4.6 Communication
	15,48
	0
	0
	15,48

	             4.6.1 Communication
	15,48
	0
	0
	15,48

	      4.7 Renforcement des capacités de la société civile
	629,5
	649,05
	297,55
	1 576,10

	             4.7.1 Renforcement des capacités de la société civile
	629,5
	649,05
	297,55
	1 576,10

	5. Renforcer le pilotage, le suivi, l'évaluation et la coordinantion
	215
	95
	95
	405

	      5.1 Système de suivi et d’évaluation
	95
	95
	95
	285

	             5.1.1 Système de suivi et d’évaluation
	95
	95
	95
	285

	      5.2 Pilotage et coordination
	120
	0
	0
	120

	             5.2.1 Pilotage et coordination
	120
	0
	0
	120

	TOTAL GENERAL
	158 493,70
	145 606,75
	119 529,39
	423 629,85


Dépenses de lutte contre la pauvreté

241. La classification des dépenses globales  fait ressortir la priorité accordée aux dépenses de lutte contre la pauvreté qui représenteront 52,2% des dépenses globales en moyenne annuelle sur la période 2008-2010. Le montant total de ces dépenses restera stable à hauteur de 120 milliards d’Ouguiya sans intégration de nouveaux financements extérieurs mobilisés.

242. Les dépenses de lutte contre la pauvreté sur ressources intérieures augmenteront en moyenne de 3% sur la période 2008-2010. Leur poids dans les dépenses d’investissement sur ressources propres est en augmentation et passe de 71,9% en 2008 à 75,2% en 2010. Pour les dépenses d’investissement sur financement extérieur, cette proportion passe de 66,8% en 2008 à 76,8% en 2010.

       Tableau 18 : Dépenses de lutte contre la pauvreté, 2008-2010. 

	 
	2008
	2009
	2010
	Moy 2008-2010

	Dépenses de lutte contre la pauvreté 
	         118,52   
	        125,77   
	        119,56   
	          121,28   

	Ratio dépenses LCP/Dépenses totales
	            0,44   
	            0,48   
	            0,46   
	              0,46   

	Ratio Dépenses lutte contre la pauvreté/PIB 
	          0,160   
	          0,163   
	          0,164   
	            0,162   


5. Allocations Sectorielles

243. Les dépenses de fonctionnement ont été traitées en deux temps : Premièrement, le travail, a porté sur l’évaluation des dépenses dites contraintes et leur évolution sur la période. Ces dépenses comprennent les salaires, les contrats, le service de la dette. Deuxièmement, la répartition de l’enveloppe supplémentaire disponible pour le fonctionnement a été répartie entre les différents départements.

244. Pour les dépenses d’investissement, la démarche suivie a consisté tout d’abord à inventorier l’ensemble  des dépenses d’investissement sur financement extérieur et à projeter les décaissements sur la période 2008-2010 en fonction de l’état d’avancement et programmes  d’activités arrêtés par les structures concernées. Ensuite, il a été procédé au calcul des contreparties à la charge de l’Etat relatives à la mise en œuvre de projets sur financement extérieur ou au titre de marchés financés à 100% sur ressources propres de l’Etat.

245. Ces dépenses ont été considérées comme des dépenses d’investissement contraintes. Les autres paramètres pris en compte dans la détermination des enveloppes sectorielles sont : (i) Les objectifs  fixés par le CSLP et les plans d’action sectoriels, en tenant compte du degré de priorité accordé à chaque activité ; (ii) Le niveau ciblé pour les dépenses de lutte contre la pauvreté conformément aux objectifs de la FRPC et (iii) La mise en œuvre de programmes financés à 100% par l’Etat visant l’amélioration de l’accès aux services de base (eau, électricité,), la promotion de l’emploi, le désenclavement des zones de production, etc.

1. SECTEUR DE L’ENVIRONNEMENT

246. L’Environnement constitue un secteur transversal dans le cadre de l’architecture actuelle du Gouvernement. La gestion environnementale requiert en effet, la participation de plusieurs départements ministériels, des partenaires au développement du secteur et de la société civile. Le secteur dispose d’un cadre institutionnel approprié à la prise en charge efficiente, harmonisée et prédictive de tous les enjeux environnementaux.

247. Afin de donner au secteur toute l’importance requise, le Gouvernement l’a érigé en Département ministériel à part entière, avec pour mission globale, l’élaboration et la proposition au Gouvernement des stratégies et politiques relatives à la gestion et à la protection de l’Environnement. 

248. Durant les dernières années, un important travail d’analyse de l’environnement naturel et des modalités de sa gestion et de sa préservation a été réalisé et a abouti à : (i) l’adoption d’un Plan d’Action National pour l’Environnement (PANE), intégré dans la Stratégie nationale de Développement Durable (SNDD) ; (ii) l’élaboration d’un Plan d’Action National de Lutte Contre la Désertification (PAN-LCD) ;  (iii) la préparation d’une Stratégie Nationale et d’une Monographie Nationale sur la Biodiversité ; et (iv) l’élaboration d’un Plan d’adaptation aux Changements Climatiques.

249. Toutefois, à l’heure actuelle, en dehors des indicateurs formulés dans le plan d’actions prioritaires du CSLP 2006-2010, aucun indicateur clé de l’état de l’environnement n’est disponible. En outre, l’examen de la mise en œuvre des politiques sectorielles et des programmes a montré que même si les politiques gouvernementales ont favorisé le développement économique et social, elles n’ont pas suffisamment pris en compte les liens entre l’environnement et la pauvreté. On soulignera aussi la dichotomie qui existe entre les objectifs environnementaux affichés et les réalisations. Cette situation se traduit par la persistance de modes d’exploitation irrationnels des ressources.

250. Les objectifs de la seconde phase du CSLP sont : (i) intégrer la dimension environnementale dans les politiques et stratégies nationales ; et (ii) inverser la tendance actuelle de dégradation des ressources naturelles.

251. Sur la base d’un diagnostic de l’état de l’environnement et de sa gestion, les cinq axes stratégiques prioritaires définis par la SNDD pour la réalisation des ces objectifs sont : (i) le renforcement des moyens institutionnels et politiques et la gestion efficace de l’environnement et des ressources naturelles ; (ii) l’amélioration de l'accès durable aux services de base ; (iii) la gestion intégrée et l’utilisation efficiente des ressources naturelles ; (iv) la gestion de l’environnement local et global conformément aux engagements pris dans le cadre des conventions internationales ; et (v) la mise en place de mécanismes de financement de la stratégie de développement durable.

252. Chacun de ces axes stratégiques a été décliné en axes opérationnels et en activités partagées entre les différentes parties prenantes à la mise en œuvre.

Tableau 19 : Répartition économique du budget du secteur de l’environnement, (en MUM)
	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement Budget Etat (BE)
	70
	          685   
	183   
	252   
	250   

	Investissement Financement Extérieur (FE)
	290
	       1 663   
	519   
	789   
	355   

	Salaires
	261
	          765   
	 250   
	255   
	260   

	Fonctionnement et transferts
	986,88
	       3 004   
	959   
	1 001   
	1 045   

	Total
	1 607,88
	6 117
	1 911
	2 296
	1 910

	Dépenses MDPMCE en % du PIB (hors pétrole)
	
	0,3
	0,3
	0,2

	Dépenses MDPMCE  en % des dépenses totales
	
	0,8
	1,0
	0,8


2. SECTEURS MINIER ET PETROLIER 

253. La Mauritanie dispose d’un potentiel minier et pétrolier important. Plus de 300 indices miniers et minéraux (fer, or, cuivre, phosphate, etc.) ont été répertoriés. La mise en valeur de ces ressources reste pour l’instant concentrée sur le fer (dont l’exploitation est assurée par al SNIM), l’or et le cuivre. Le secteur minier contribue pour environ 11% à la formation du PIB et emploie plus de 6.000 personnes.

254. Pour ce qui est du secteur pétrolier, les réserves prouvées et probables sont estimées à environ 310 millions de baril de brut. Ce secteur est naissant ; l’exploitation a commencé en février 2006 dans le seul champ de Chinguetti, mais les activités d’exploration et de développement s’intensifient. Cependant, le contexte actuel est marqué par une baisse inattendue du niveau de production du champ de Chinguetti avec un impact non négligeable sur le budget de l’Etat.

255. Les activités réalisées au cours de ces dernières années ont concerné : (i) l’exécution de campagnes de forages, de sismique, de géophysique aéroportée et d’élaboration de carte géologique ; (ii) le démarrage de l’exploitation du pétrole offshore de Chinguetti ; (iii) l’évaluation en cours de champs pétroliers Tiof & Tevet ; (iv) le lancement des travaux d’exploitation du cuivre d’Akjoujt et de l’or du Tasiast ; (v) la réalisation des études de développement des projets phosphate de Bofal et du chemin de fer Sud ; (vi) la couverture géophysique du territoire national à hauteur de 40% ; (vii) les levés géologiques au 1/500.000ième sur l’ensemble du territoire national et au 1/200.000ième pour les parties les plus prospectives au plan métallogénie, soit 50 % du territoire ; et (viii) la poursuite des efforts de  sensibilisation des opérateurs pétroliers et miniers.

256. Sur le plan légal, réglementaire et institutionnel, les différentes mesures prises ont porté sur : (i) l’adoption de la Déclaration de politique minière ;  (ii) l’adoption du Code minier et ses différents textes d’application, ainsi que la « Convention minière type » pour les investissements dans le secteur minier ; (iii) la création de la Société mauritanienne des hydrocarbures (SMH) ; (iv)  l’institution d’un Fonds national de revenus des hydrocarbures (FNRH) ; et (v) l’adhésion de la Mauritanie à l’Initiative sur la transparence des industries extractives (ITIE) ;

257. En matière de dépenses publiques, les ressources allouées aux secteurs minier et pétrolier en 2006 se chiffrent à 623 MUM, dont 76% sont destinées au fonctionnement.

258. En dépit des avancées significatives enregistrées, des efforts importants restent à faire pour garantir un usage efficace de la rente minière et pétrolière. Au niveau du secteur minier, le Cadre légal et réglementaire nécessite une actualisation ; tandis que pour le secteur pétrolier, le rôle de la SMH reste à clarifier, le Cadre légal, réglementaire et contractuel demeure incomplet, le Code pétrolier est inexistant et la réglementation fiscale reste sommaire.

259. Le Gouvernement, tout en s’adaptant à l’évolution du marché international, continue de considérer les secteurs minier et pétrolier comme les piliers essentiels de son économie. L’objectif est de promouvoir et de diversifier les activités de ces secteurs pour accélérer la croissance et améliorer les conditions de vie des populations.

260. Pour ce faire, la stratégie retenue vise à créer un climat propice à la promotion de nouveaux investissements et à accorder une attention particulière à la mise en place de programmes de formation et d’appuis pour assurer un développement local en amont et en aval. Le renforcement des capacités structurelles, la création des opportunités d’investissement, l’extension et l’amélioration de la qualité des infrastructures et de l’information géologique de base, la révision et le respect de la réglementation organisant les secteurs ainsi que le développement de nouveaux champs constitueront des axes majeurs du programme d’intervention du Gouvernement. 

261. Plus spécifiquement dans le domaine pétrolier les actions prioritaires se focaliseront sur : (i) l’amélioration du cadre légal et réglementaire ; (ii) les possibilités du rehaussement du niveau de la production ; et (iii) l’accélération de la prospection et la promotion de la recherche dans le bassin de Taoudenni et en off-shore profond. La rentrée progressive de la SMH dans les différentes  phases de la chaîne de valeur du pétrole brut nécessite une recapitalisation de la société et une subvention annuelle jusqu’à la mise en exploitation du gisement Oualata programmée pour 2010.

  Tableau 20 : Répartition économique du budget des secteurs des mines et du pétrole,  (en MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	120,13
	          510   
	           180   
	           210   
	           120   

	Investissement FE
	6 680
	     17 155   
	        7 628   
	        5 266   
	        4 261   

	Salaires
	92
	          463   
	           151   
	           154   
	           157   

	Fonctionnement et transferts
	366,9
	          919   
	           293   
	           293   
	           320   

	Total
	7259,03
	19 047
	8 252
	5 937
	4 859

	Dépenses MPM en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            1,1   
	            0,8   
	            0,6   

	Dépenses MPM  en % des dépenses totales
	
	 
	            3,6   
	            2,5   
	            2,0   


3. SECTEUR DE LA PÊCHE 

262. Avec un potentiel de prélèvement permissible évalué à 1,5 à 1,7 millions de tonnes/an, le secteur de la pêche demeure un soutien essentiel à l’économie nationale, en raison de son apport en devises (40-50% des recettes d’exportations), de sa contribution au budget de l’Etat (25-30%), de sa contribution à la sécurité alimentaire ainsi que du nombre d’emplois qu’il génère (36% des emplois du secteur moderne). En considérant l’ensemble des activités liées à la pêche, le secteur contribue à hauteur de 4 à 7% à la formation du PIB.

263. Compte tenu des retombées socio-économiques du secteur et de ses potentialités, les stratégies sectorielles mises en œuvre au cours de ces dernières années s’étaient fixées un triple objectif : (i) assurer un aménagement et une gestion durable du secteur ; (ii) accélérer l’intégration du secteur à l’économie nationale ; et (iii) préserver l’environnement marin.

264. L’analyse des évolutions récentes et le suivi des indicateurs du secteur montre que, même si des améliorations ont été enregistrées dans les domaines de la recherche, de la surveillance et de la formation, les résultats obtenus, en référence aux  objectifs susmentionnés, restent mitigés et le secteur continue à souffrir de difficultés majeures liées, notamment à : (i) la vétusté de l’armement national, peu productif et en forte régression ; (ii) l’insuffisance des infrastructures de débarquement et de transformation; (iii) la surexploitation de la ressource démersale et au faible niveau de production des espèces à forte valeur marchande ; (iv) l’insuffisance des mécanismes participatifs de gestion des pêches et d’une administration de proximité ; et (v) la priorité accordée à l’économie de rente au détriment de la création de richesse et d’emplois. 

265. Dans le domaine de l’environnement marin, la création, en 2006, d’un Département chargé de cette question a privé le Ministère des pêches d’une grande partie de ses missions en la matière. Toutefois, il a continué à assurer, en collaboration avec le Département chargé de l’environnement, les aspects opérationnels, notamment le suivi scientifique de phénomènes océanographiques, l’évaluation de l’état du milieu, la lutte contre les pollutions marines par les hydrocarbures, etc.

266. A la lumière de la nouvelle réorganisation du Département intervenue récemment, la « Stratégie nationale des pêches 2006-2008 » sera actualisée en vue de son recentrage et de son adaptation au nouveau contexte. Ainsi, le plan d’actions sectoriel 2008-2010 est bâti autour de trois axes prioritaires et d’un quatrième dont la réalisation se fera en concertation avec le Département en charge de l’Environnement. Il s’agit de : (i) L’amélioration de la gouvernance dans les pêches à travers, notamment l’exécution des plans d’aménagement des pêcheries (poulpe et crevette) ; (ii) L’accélération du processus d’intégration du secteur dans l’économie nationale, en privilégiant la domestication de l’activité des flottilles étrangères par le débarquement, et, dans le court terme, le développement maîtrisé des pêches artisanales et côtières ainsi que le développement des emplois à terre ; (iii) Le renforcement des capacités par la mise en place d’une organisation privilégiant la création d’une administration de proximité, le développement d’un système d’information sur les pêches et le renforcement des mécanismes de coopération sous-régionale dans le secteur des pêches ; et (iv) L’amélioration de la gouvernance littorale et environnementale, en collaboration avec le Département chargé de l’environnement, grâce notamment à la mise en œuvre d’une politique d’aménagement du littoral.

  Tableau 21 : Répartition économique du budget du secteur des Pêches  (en MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	1 800
	       6 300   
	        2 100   
	        2 100   
	        2 100   

	Investissement FE
	1 100
	          351   
	           351   
	              -     
	              -     

	Salaires
	377
	       1 121   
	           366   
	           374   
	           381   

	Fonctionnement et transferts
	1 616,86
	       4 805   
	        1 569   
	        1 635   
	        1 703   

	Total
	4 893,86
	    12 577   
	       4 349   
	       4 074   
	       4 153   

	Dépenses MP en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,6   
	            0,5   
	            0,5   

	Dépenses MP  en % des dépenses totales
	
	 
	            1,9   
	            1,7   
	            1,7   


267. Ces orientations visent à inscrire le développement et la gestion du secteur des pêches et de l’économie halieutique dans la durabilité pour le bien-être économique, social et environnemental du pays.

4. SECTEUR DES TRANSPORTS

268. Le système de transport national comprend le transport routier, le transport ferroviaire, le transport maritime, le transport fluvial et le transport aérien. La situation actuelle du secteur continue de témoigner d’une offre insuffisante aussi bien en infrastructures de base qu'en services de transport, d'opérateurs et de flottes. 

269. Outre le réseau routier (11.066 Km toutes voies confondues), qui demeure le plus utilisé aussi bien pour le trafic des passagers que pour celui des marchandises, les autres modes de transport restent peu développés et se limitent à un réseau ferroviaire reliant Zoueiratt à Nouadhibou (853 Km) pour l’acheminement du minerai de fer, cinq ports et un wharf, deux bacs, douze aérodromes et dix aéroports (dont trois aéroports internationaux). 

270. Ces modes de transport, qui connaissent un réel essor, nécessitent une extension et une adaptation des infrastructures compte tenu des effets à la fois sur le développement des échanges (nationaux et régionaux), sur la réduction des coûts de production et sur le renforcement de la compétitivité de l’économie nationale.

271. Le volume de dépenses publiques sur financement national allouées au secteur des transports est passé de 3.901 MUM en 2004 à 3.583 MUM en 2005, soit une baisse de 8,2%. L’analyse selon la classification économique montre que plus 90% de ces dépenses ont été consacrées à l’investissement.  Toutefois, une part importante de ces dépenses d’investissement est affectée au fonctionnement et à l’entretien des infrastructures du fait des conditions climatiques défavorables (températures élevées, sécheresses, tempêtes de sable, érosion…) qui favorisent la détérioration rapide des infrastructures.

272. Les principales contraintes qui affectent le développement des infrastructures de transports sont relatives, entre autres, à : (i) l’immensité du territoire ; (ii) la faiblesse des moyens (humains et matériels) par rapport aux besoins du secteur ; (iii) l’insuffisance de l’entretien périodique du réseau routier ; (iv) l’absence de mise à niveau des infrastructures et équipements aéroportuaires et le manque de formation du personnel ; (v) l’insuffisance des équipements et des infrastructures portuaires d’accueil et de traitement ; (vi) l’existence de phénomènes de sédimentation et d’érosion du PAN/PA ; et (vii) l’incohérence du cadre d’organisation institutionnelle.

273. Conscient que le développement des infrastructures de transport est un élément fondamental pour l’intégration socio-économique le gouvernement s’est fixé les objectifs du Gouvernement dans ce domaine à l’horizon 2010 sont : (i) consolider les réseaux existants ; (ii) étendre et moderniser les réseaux d’infrastructures ; (iii) améliorer les services de transports par la concurrence ; (iv) développer le transport multimodal ; (v) encourager le transport collectif ; et (vi) promouvoir l'investissement privé et la coordination entre les différents opérateurs. Un effort particulier sera porté à la sécurité routière. Pour ce faire, les interventions à mener couvriront l’ensemble des composantes du secteur.

274. Dans le sous-secteur des transports routier et ferroviaire, les actions porteront sur : (i) la sauvegarde et la préservation du réseau routier ; (ii) l’extension et la modernisation du réseau routier ; (iii) la consolidation du processus de libéralisation des transports terrestres ; (iv) le renforcement des capacités de l’Administration ; et  (v) la mise en œuvre de la stratégie nationale de la sécurité routière.  

275. La satisfaction de la demande de transport routier doit nécessairement intervenir dans des conditions optimales de sécurité pour la collectivité nationale et les usagers.

276. Pour ce qui est du sous-secteur maritime et fluvial, les interventions seront axées sur : (i) la promotion du transport maritime à travers : l’application du code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (code ISPS), la réforme du code de la marine marchande, (ii) l’extension et la modernisation des infrastructures portuaires et fluviales, et (iii) le renforcement de la sécurité du transport maritime.

277. Les axes stratégiques d’intervention au niveau du sous-secteur transport aérien concerneront : (i) la sauvegarde et la préservation du réseau aéroportuaire ; (ii)  l’extension et la modernisation du réseau aéroportuaire; et iii) la consolidation du cadre juridique.

  Tableau 22 : Répartition économique du budget du secteur des transports (en MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	6 924
	     50 704   
	      17 368   
	      17 057   
	      16 279   

	Investissement FE
	8 040
	     65 375   
	      22 682   
	      21 723   
	      20 970   

	Salaires
	198
	          940   
	           307   
	           313   
	           319   

	Fonctionnement et transferts
	1 565,4
	       4 907   
	        1 569   
	        1 635   
	        1 703   

	Total
	16 727,4
	 121 926   
	    41 926   
	    40 728   
	    39 272   

	Dépenses MT en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            5,8   
	            5,3   
	            4,9   

	Dépenses MT  en % des dépenses totales
	
	 
	          18,1   
	          17,5   
	          16,4   


5. SECTEURS DE L’ARTISANAT ET DU TOURISME

278. La Mauritanie dispose d’un potentiel artisanal et touristique riche, dont l’exploitation peut contribuer efficacement à la lutte contre la pauvreté et le développement économique et social du pays. 

279. Les efforts entrepris ces dernières années par les pouvoirs publics pour réorganiser et impulser les activités artisanales et touristiques se sont traduits par : (i) la mise en place d’un Code de l’artisanat ; (ii) l’adoption d’une lettre de politique générale de tourisme ; et (iii) la réorganisation du cadre juridique et institutionnel des secteurs ; et (iv) l’élaboration, en cours, d’une stratégie de développement touristique.

280. Ces efforts ont eu un impact positif sur le développement des secteurs avec l’extension l’activité artisanale à toutes les activités dont le processus de fabrication est manuel et la création d’un grand nombre d’établissements artisanal et touristique. 

281. En dépit de ces résultats, le développement de ces deux secteurs continue de buter sur des obstacles d’ordre structurel et conjoncturel qui limitent leur apport à l’économie nationale et leur contribution aux efforts visant l’amélioration des conditions de vie des populations. Ces obstacles ont trait, entre autres, à : (i) l’absence de suivi de la politique et des mesures institutionnelles adoptées ; (ii) l’inexistence de ressources humaines qualifiées ; (iii) la faiblesse des infrastructures d’appui au tourisme et des écosystèmes ; (iv) l’insuffisance des ressources financières allouées aux secteurs (seulement 206 MUM entre 2004-2006); et (v) le faible intérêt accordé à ces secteurs dans la stratégie de lutte contre la pauvreté.

282. Les axes d’interventions futures pour le développement des activités artisanales et touristiques porteront sur : (i) la construction d’infrastructures et d’équipements adaptées ; (ii) la mise ne œuvre d’un programme de formation pour accompagner en faveur des acteurs ; (iii) le rétablissement de relations confiantes entre les structures sectorielles ; (iv) le développement d’activités de promotion ; (v) le renforcement des capacités institutionnelles ; et (vi) la réalisation de certaines opérations immobilières nécessaires au développement des secteurs. 

Tableau 23 : Répartition économique du budget du MAT (en MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	190
	          530   
	           150   
	           180   
	           200   

	Investissement FE
	
	             -     
	              -     
	              -     
	              -     

	Salaires
	141
	          239   
	             78   
	             80   
	             81   

	Fonctionnement et transferts
	304,95
	          824   
	           262   
	           274  
	           287   

	Total
	636
	      1 593   
	          490   
	          534   
	          568   

	Dépenses MAT en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,1   
	            0,1   
	            0,1   

	Dépenses MAT  en % des dépenses totales
	
	 
	            0,2   
	            0,2   
	            0,2   


6. SECTEUR DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE

283. Dans l’ensemble, la période récente a été caractérisée par la réalisation de diverses activités dans les domaines commercial et industriel.  En ce qui concerne le commerce l’on peut noter : (i) la conduite d’une étude sur la compétitivité de l’économie, son intégration au commerce international et l’impact sur la pauvreté ; et (ii) l’élaboration d’un plan d’actions prioritaires et l’organisation d’une table ronde pour la mobilisation de son financement.

284. Dans le domaine de l’industrie, les activités accomplies ont concerné, en particulier : (i) l’élaboration de la stratégie industrielle et de son plan d’action à l’horizon 2015 ; (ii) la réalisation d’une étude sur quelques filières industrielles pour la valorisation de certaines ressources nationales et l’identification de projets porteurs permettant la création de valeurs ajoutées substantielles ; (iii) la mise en œuvre d’un programme d’accès au marché des produits manufacturés mauritaniens, (iv) la création d’une quinzaine de nouvelles unités industrielles et l’extension de la capacité de plusieurs autres, ce qui a permis la création de près de 750 emplois directs. 

285. Toutefois, l’impact attendu de ce secteur dans le développement économique du pays reste encore limité. Le secteur du commerce extérieur n’a joué qu’un rôle mineur dans l’atténuation de la pauvreté et sa contribution à la croissance du PIB n’a été que de l’ordre de 0,5 point. Le secteur industriel n’a pas connu un développement significatif  et sa contribution économique est demeurée modeste, en raison de l’absence de priorité accordée aux activités industrielles. Malgré l’amélioration notable de l’environnement des entreprises, le secteur industriel n’a pas bénéficié des mesures d’accompagnement suffisantes en vue de le préparer à l’ouverture du marché et aux exigences des normes de qualité et de compétitivité permettant son intégration progressive dans l’économie mondiale. 

286. Pour accroître la contribution du secteur commercial dans la réduction de la pauvreté et assurer une meilleure intégration du pays dans l’économie mondiale, la stratégie commerciale pour les prochaines années sera axée sur : (i) la maîtrise de la flambée des prix ; (ii) l’amélioration de la structure des marchés ; (iii) le renforcement du respect des lois du commerce et des règles de la concurrence ; (iv) la sécurisation de l’approvisionnement national en produits de première nécessité ; (v) l’optimisation des coûts d’importation des produits de grande consommation ; et (vi) la définition d’un cadre de concertation entre les différentes administrations en charge des questions d’approvisionnement ; 

287. Parallèlement à ces actions, les démarches nécessaires pour l’accès des importateurs à de meilleures conditions de financement (lignes de crédit à des taux concessionnels) seront encouragées.

288. Le développement industriel joue un rôle capital dans le développement économique et social du pays. A cet effet, les grands axes de la politique sectorielles seront : (i) l’amélioration et le renforcement du cadre légal, réglementaire et institutionnel de l’activité industrielle ; (ii) l’appui au développement des activités semi- industrielles et leur mutation vers des activités formelles ; (iii) le renforcement des capacités des administrations et des organisations socioprofessionnelles du secteur ; (iv) le développement d’un partenariat public-privé ; (v) l’amélioration des facteurs de production ; et (vii) l’intégration des stratégies industrielle et commerciale.

289. Sur le plan institutionnel, les actions porteront sur : (i) l’adoption d’un cadre juridique, réglementaire et institutionnel ; (ii) la réactivation du Comité de concertation Etat-Secteur privé ; (iii) la mise en place de l’infrastructure institutionnelle du Cadre Intégré Renforcé (CIR) ; (v) la mise en place d’un Centre d’Arbitrage des conflits commerciaux ; et (vi) le renforcement des capacités en ingénierie de formation et de qualification des ressources humaines

290. En matière d’assurance, l’accent sera mis sur le renforcement de la régulation du secteur, le développement des branches sous exploitées et l’accroissement du rôle joué par les compagnies d’assurance dans la mobilisation de l’épargne nationale.

  Tableau 24 : Répartition économique du budget du secteur du Commerce et de l’industrie (en MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	145
	          660   
	           200   
	           220   
	           240   

	Investissement FE
	-
	             -     
	              -     
	              -     
	              -     

	Salaires
	112,8
	          505   
	           165   
	           168   
	           172   

	Fonctionnement et transferts
	227,69
	          600   
	           192   
	           200   
	           208   

	Total
	485,49
	      1 765   
	          557   
	          588   
	          620   

	Dépenses MCI en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,1   
	            0,1   
	            0,1   

	Dépenses MCI  en % des dépenses totales
	
	 
	            0,2   
	            0,3   
	            0,3   


7. SECTEUR PRIVE

291. La Mauritanie s’est engagée dans le cadre de son programme de réformes et de développement dans une libéralisation progressive des activités économiques, entendant faire du secteur privé le principal moteur de la croissance et de la création d’emplois. 

292. Les réformes mises en œuvre au cours de ces dernières années témoignent d’avancées notables dans un certain nombre de domaines tels que : (i) la poursuite du processus de privatisation avec des réussites (télécommunications), mais aussi des échecs (électricité) ; (ii) la mise en place progressive de nouveaux opérateurs privés dans le cadre des systèmes de délégations de services pour la prise en charge des services d’accès universels ; (iii) l’amélioration du cadre légal et réglementaire des affaires ; (iv) l’existence de dynamiques réelles dans un certain nombre de secteurs (télécommunications, BTP, alimentation, etc.) ; (v) la mise en place d’un Conseil présidentiel pour l’investissement.

293. L’attractivité du pays, aux yeux des investisseurs étrangers, reste cependant limité par la faible diversification de son économie, l’environnement défavorable et la faible compétitivité des facteurs de production et des frais d’approche, reflétée par son mauvais classement, aux indicateurs de performances développés par les institutions internationales. S’y ajoutent l’inefficacité du secteur bancaire dans son rôle de soutien aux investissements et l’absence de stratégie et de dispositifs efficaces d’accompagnement pour les entreprises.

294. Sur un autre plan, l’économie mauritanienne n’est pas suffisamment préparée à accompagner l’évolution du commerce international. La période transitoire accordée par les APE, en cours de négociation entre l’UE et les pays ACP, doit être mise à profit pour entreprendre un vaste programme de mise à niveau du tissu industriel et commercial et une mutation profonde de la structure interne de l’économie. Le dispositif institutionnel de rapprochement avec la CDEAO pour consacrer l’ancrage de la Mauritanie dans la zone Afrique de l’Ouest (CEDEAO + Mauritanie) et optimiser les avantages attendus des APE, n’a pas encore été mis en place.

295. Dans ce contexte et en vue de favoriser le développement d’un secteur privé dynamique et de rendre le pays plus compétitif et plus attractif pour l’investissement privé étranger, il a été crée récemment une Délégation Générale à la Promotion des Investissements Privés (DGPIP) avec pour mission de conseiller et de l’assister le Gouvernement dans la conception et la mise en œuvre des politiques stratégies et programmes destinés à la promotion de l’investissement privé.  Elle est appelée à intervenir dans les secteurs concurrentiels et à veiller au maximum de flexibilité et de souplesse.

296. Les objectifs prioritaires du programme d’action de la période 2007-2010 consisteront à : (i) moderniser le cadre légal et réglementaire et faciliter les procédures ; (ii) développer les infrastructures d’appui au secteur privé ; (iii) appuyer la mise à niveau du tissu économique ; (iv) promouvoir la Mauritanie comme destination d’investissement ; (v) soutenir la création d’entreprise ; et (vi) appuyer les organisations patronales et les professions libérales. 

297. Pour ce faire, la politique sectorielle de promotion des investissements privés sera conçue comme une stratégie multidimensionnelle, couvrant l’ensemble des secteurs, ayant un impact direct sur l’activité économique. Les actions à mettre en œuvre s’articuleront autour de : (i) la réforme du Code des Investissements ; (ii) le rétablissement et la redynamisation du Guichet Unique et l’élargissement de ses attributions ; (iii) la poursuite de la mise à niveau et l’extension de la base économique ; (iv) l’appui à la modernisation et à la mise à niveau du tissu industriel et commercial ; (v) le renforcement des capacités des entreprises ; (vi) la mise en place d’une zone de développement économique ; (vii) l’appui à la normalisation et à la protection de la propriété intellectuelle ; (viii) la mise en place d’un fonds d’encouragement de premier emploi ; et (ix) la création d’un centre de promotion des exportations.

Tableau 25 : Répartition économique du budget de la DGPIP (en MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	12,5
	          610   
	           280   
	           150   
	           180   

	Investissement FE
	-
	             -     
	
	
	

	Salaires
	16
	             -     
	
	
	

	Fonctionnement et transferts
	150
	      1 030   
	           330   
	           343   
	           357   

	Total
	178,5
	      1 640   
	          610   
	          493   
	          537   

	Dépenses DGPIP en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,1   
	            0,1   
	            0,1   

	Dépenses DGPIP en % des dépenses totales
	
	 
	            0,3   
	            0,2   
	            0,2   


8. SECTEUR RURAL (AGRICULTURE ET ELEVAGE)

298. Le secteur rural (agriculture et élevage) a contribué pour seulement 0,4% en moyenne à la croissance économique (hors pétrole) entre 2003-2006, avec une grande volatilité. Ce secteur est, par ailleurs, directement concerné par les problèmes de pauvreté et d’emploi. En effet, malgré les progrès importants enregistrés ces dernières années, la pauvreté reste un phénomène essentiellement rural ; le pourcentage des individus vivant en dessous du seuil de pauvreté (94 000 UM/tête/an) en 200
 est estimé à 59% en milieu rural (soit une baisse de 7,2 points par rapport à 2000), contre 29% en milieu urbain. Le milieu rural renferme, à lui seul, 60% des pauvres du pays et 80% des extrêmes pauvres. En matière d’emploi, et en dépit d’une urbanisation rapide, le monde rural continue d’abriter une part importante de la population active, avec des taux de chômage, de sous-emploi et d’emplois saisonniers élevés. 

299. En outre, la situation de la sécurité alimentaire demeure précaire ; la production agricole ne couvre qu’environ 30% des besoins en céréales du pays, d’où une forte dépendance à l’aide alimentaire qui représente environ 10% de toute l’aide publique au développement accordée à la Mauritanie.

300. En matière d’allocation des ressources financières, le secteur rural a absorbé environ 14% en moyenne par an du BCI exécuté sur la période 2003-2006. Cet investissement est, cependant, inégalement réparti. L’analyse des données montre que les sous-secteurs de l’agriculture et de l’aménagement rural ont bénéficié de 2 à 3 fois plus d’investissements que l’élevage. De même, la composante Recherche-formation-vulgarisation reste sous-financée, alors qu’elle constitue un élément important pour le développement du secteur. L’examen des dépenses publiques selon la classification économique fait ressortir que le ratio fonctionnement/ investissement demeure en deçà des normes souhaitées, conduisant ainsi à l’inefficience des investissements réalisés dans le secteur. 

  Tableau 26: Ventilation économique du budget du secteur rural,  2004-2007 (en MUM)

	Nature dépense
	Total
	2004
	2005
	2006
	2007*

	Investissement
	
	
	
	
	

	Fonctionnement
	8 196
	1 274
	1 239
	2 376
	3 306

	Total
	
	
	
	
	


              Source : MAE

301. Malgré la réalisation d’investissements importants qui se sont traduits par un début de diversification agricole et la mise en place d’infrastructures, le secteur de l’agriculture reste vulnérable aux aléas climatiques, à l’insuffisance ou la mauvaise qualité des intrants et des moyens de production adaptés  ainsi qu’aux fléaux tels que l’invasion acridienne. Ces contraintes ne sont pas sans conséquence sur la productivité du secteur. Ainsi, le rendement moyen du riz irrigué sur les 10 dernières années a peu varié (4 tonnes/ha, loin de l’objectif du CSLP), alors que celui des cultures vivrières arides est de 0,8 tonnes/ha. Le potentiel agricole du pays en terres cultivables (500.000 ha, dont 137.000 ha irrigables le long du fleuve) est largement sous-utilisé puisque sur les 42.000 ha aménagés, seuls 20.000 ha sont exploités annuellement. Outre, l’insuffisance des investissements alloués au sous-secteur, plusieurs autres facteurs externes limitent son développement. Le problème d’enclavement, en particulier pendant la saison des pluies, et le manque d’infrastructures telles que l’énergie sont au nombre de défis à relever pour assurer une pleine rentabilité du secteur agricole. La revue des dépenses du secteur, en cours de réalisation, permettra de relever les principaux problèmes qui entravent encore la rentabilité du secteur tant au niveau de sa stratégie, de son financement que de son organisation institutionnelle.

302. Même si les statistiques sur l’élevage sont peu nombreuses et peu fiables, force est de constater que ce sous-secteur continue à dominer l’économie rurale, avec 11% du PIB (hors pétrole) et 74% de la valeur ajoutée du secteur rural (en 2006). Les effectifs du cheptel représentent un total de près 3.532.000 UBT soit 1,4 UBT par habitant. Par ailleurs, le taux de vaccination contre les grandes maladies est passé de 56% en 2001 à 80% en 2003 et 2004, et la Mauritanie a accédé au statut de pays indemne de la peste bovine.

303. Le sous-secteur continue cependant à souffrir de faiblesses chroniques dans : (i) la disponibilité d’un arsenal juridique complet ; (ii) l’accès aux services de base ; (iii) la collecte et la transformation des sous produits ; (iv) la gestion des espaces pastoraux ; (v) le faible niveau des investissements ; et (vi) les sécheresses successives.

304. L'objectif fondamental de développement pour le secteur rural, conformément aux priorités du CSLP, demeure la réduction de la pauvreté rurale. Dans ce contexte, les orientations stratégiques retenues dans la Stratégie de développement du secteur rural (SDSR), basée sur les grands axes du CSLP, restent globalement pertinentes et d’actualité, à savoir : (i) favoriser la croissance du secteur pour garantir la sécurité alimentaire du pays ; (ii) assurer un accès équitable aux ressources du secteur ; (iii) accroître l’offre et la disponibilité des biens et services publics nécessaires à un développement durable du secteur ; et (iv) développer les capacités de gestion d’un développement rural intégré et participatif.

305. Les principaux objectifs fixés pour la période 2007-2010 sont : (i) Renforcer le cadre institutionnel, organisationnel et les capacités des intervenants du secteur ; (ii) améliorer l’accès des pauvres aux capitaux foncier et financier ; (iii) améliorer les conditions de vie en milieu rural et ralentir l'exode rural ; (iv) favoriser le transfert de technologie et améliorer la productivité ; (v) améliorer la couverture sanitaire du cheptel et promouvoir l’exportation des sous produits ; (vi) valoriser les potentiels de l’élevage et accroître la productivité des filières animales (lait et viande) ; (vii) réduire la vulnérabilité des populations aux chocs exogènes ; (viii) diversifier, sécuriser et intensifier la production agricole ; et (ix) renforcer la maîtrise des eaux et faciliter l’accès aux zones de production.

306. Pour parvenir à ces objectifs, les actions à mettre en œuvre au cours de la période s’articulent autour des axes stratégiques suivants : (i) l’amélioration du cadre institutionnel et réglementaire ; (ii) le renforcement de la production et de la productivité du secteur ; (iii) l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; (iv) l’intégration des activités agropastorales dans le marché ; (v) l’attribution et la reconnaissance des droits fonciers et la gestion durable des ressources naturelles ; (vi) la réalisation d’infrastructures et d’investissements ruraux ; (vii) la promotion de équité sociale et de la dimension genre ainsi que la réduction de la pauvreté rurale ; et (viii)  le renforcement des acteurs et des institutions du secteur.

307. En outre, l’accès aux sources de financements sera renforcé à travers la consolidation et l’extension du réseau de crédit agricole (UNCACEM).

  Tableau 27 : Répartition économique du budget du secteur développement rural (en MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	2421
	       7 876   
	2 339
	        2 586   
	        2 950   

	Investissement FE
	7100
	     28 945   
	      11 790   
	      10 533   
	        6 622   

	Salaires
	877,8
	       2 635   
	           861   
	           878   
	           896   

	Fonctionnement et transferts
	2 221,66
	       7 014   
	2 242
	        2 337   
	        2 435   

	Total
	12 620,46
	    46 470   
	    17 232   
	    16 334   
	    12 904   

	Dépenses MAE en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            2,4   
	            2,1   
	            1,6   

	Dépenses MAE en % des dépenses totales
	
	 
	            7,4   
	            7,0   
	            5,4   


9. SECTEURS DE L’EQUIPEMENT, DE L’URBANISME ET DE L’HABITAT

308. Conscient des opportunités que peut offrir le secteur urbain en tant que moteur du développement, le Gouvernement a initié au cours de ces dernières années des programmes et projets sectoriels avec pour principal objectif d’améliorer les conditions de vie des populations. 

309. Les actions réalisées dans le cadre de ces programmes/projets se sont traduites par des résultats encourageants en matière de construction d’ouvrages et d’équipements collectifs.

310. Ainsi le domaine du génie civil a vu : (i) la restructuration et la viabilisation de la Kebba d’El Mina ; (ii) l’amélioration de la desserte des quartiers lotis sous-équipés de Nouakchott en infrastructures et services de base ; (iii) l’extension du programme Twize de construction de logements sociaux à Nouakchott et Nouadhibou ; et (iv) la construction de bâtiments administratifs neufs.

311. Sur le plan institutionnel, les actions ont concerné : (i) l’élaboration de la lettre de politique de développement urbain ; (ii) la réalisation d’une étude de stratégie d’habitat ; (iii) l’adoption de plusieurs textes législatifs relatifs au foncier urbain ; et (iv) l’adoption d’une loi  sur l’exercice de profession de promoteur immobilier.

312. Pour ce qui est de l’environnement, une stratégie de gestion de déchets solides a été validée et un centre d’enfouissement technique a été mis en place.

313. Malgré les efforts entrepris, la croissance urbaine continue à se faire en dehors de toute planification, avec des conditions notoires d’insalubrité et de manque d’équipement et au gré des ﬂux migratoires des populations rurales démunies et des interventions ponctuelles limitées. Le pays a ainsi connu une urbanisation rapide et incontrôlée avec un taux d’urbanisme estimé à 52% en 2000, contre moins de 4% au moment de l’indépendance.

314. Les principaux facteurs de la crise du secteur urbain sont, entre autres : (i) le déficit croissant en infrastructures et services de base, (ii) l’inadaptation des capacités d’intervention des administrations en matière de gestion urbaine et foncière ; (iii) le développement anarchique des quartiers précaires en milieux urbains ; (iv) une gestion non optimale du sol entraînant une extension spatiale excessive des villes, un gaspillage des terrains et des surcoûts en matière d’aménagement urbain.

315. Dans le domaine de l’habitat, les principales contraintes rencontrées sont relatives à : (i) l’absence de financements à long terme; (ii) le tarissement des réserves foncières de la SOCOGIM à Nouakchott et Nouadhibou ; et (iii) le manque de données fiables sur les besoins réels en habitat social ; 

316. Les objectifs du Gouvernement en matière de développement sont : (i) de doter chaque mauritanien d’un habitat décent ; (ii) d’améliorer le cadre de vie en milieu urbain, notamment en faveur des ménages à faible revenu ; (iii) de promouvoir l’activité économique et l’emploi ; et (iv) de développer les capacités de gestion en matière d’urbanisme, de foncier et de décentralisation.

317. Dans ce contexte, les principaux axes de la politique sectorielle porteront sur : (i) le développement et le renforcement institutionnel ; (ii) le développement du Bâtiment ; (iii) la promotion de l’habitat ; (iv) l’urbanisme ; (v) la rénovation et l’aménagement urbains ; (vi) le renforcement des capacités des opérateurs du secteur.

318. En matière  de développement et de renforcement institutionnel, il est envisagé : (i) l’amélioration de la planification stratégique du secteur; (ii) la mise en œuvre de stratégies sectorielles ; (iii) l’élaboration, la diffusion et la mise en œuvre des textes juridiques et réglementaires ; (iv) la révision des statuts et du cadre juridique du secteur ; et (v) l’amélioration des conditions de travail de  l’Administration centrale et territoriale.

319. Dans le domaine du Bâtiment, les actions concerneront : (i) la mise en place d’un programme d’entretien et de réhabilitation des bâtiments et édifices publics ; (ii) le développement d’un partenariat public-privé ; et (iv) le renforcement de la coopération avec d’autres pays afin de promouvoir  la capacité de notre pays en bâtiments modernes.

320. La promotion de l’habitat se fera à travers : (i) l’augmentation de l’offre en logements dans le cadre de l’action de la Socogim ; (ii) la réalisation d’un  programme de construction de logement au profit des agents de l’Etat ; (iii) la production de parcelles viabilisées particulièrement à Nouakchott et à Nouadhibou ; (iv) la promotion immobilière ; (v) la poursuite et l’extension aux principales agglomérations urbaines du programme « Twize »  ; et (vi) la mise en place d’un mécanisme de financement de l’habitat.

321. En ce qui concerne le sous-secteur de l’urbanisme, il est prévu : (i) la modernisation et le renforcement des outils de gestion urbaine dans toutes les agglomérations urbaines et semi-urbaines ; (ii) l’incitation à la densification des villes par des politiques visant à lutter contrer la thésaurisation foncière et l’installation d’un Observatoire de la ville ; et (iii) le renforcement du contrôle urbain dans les principales villes pour éviter les constructions anarchiques.

322. En matière de rénovation et d’aménagement urbains, l’accent sera mis sur la ville de Nouakchott en tant que vitrine du pays à travers : (i) l’aménagement et la requalification du Centre ville; (ii) l’élaboration et la réalisation de plans d’aménagement de la zone du nouvel aéroport international; et (iii) la résorption des quartiers précaires et/ou irréguliers à travers leur restructuration et leur équipement. Il  sera également procédé à l’aménagement de zones à vocation économique et touristique.

323. Un effort similaire sera fait dans les autres grandes agglomérations urbaines par: (i) l’éradication des quartiers précaires et/ou irréguliers à travers leur réhabilitation et leur équipement; et (ii) l’extension des équipements publics à la disposition des populations et des opérateurs économiques.

324. Pour ce qui est du renforcement des capacités des opérateurs du secteur, la priorité sera donnée à : (i) l’élaboration et à la mise en œuvre d’un plan de recrutement et d’amélioration des capacités en ressources  humaines du Département ; (ii) la  promotion de la déconcentration du secteur ; (iii) l’appui à la formation des cadres des opérateurs publics et  privés du secteur ; (iv) l’amélioration des infrastructures et équipements à la disposition des structures centrales et décentralisées du Département ; et (v) l’échange d’expériences avec les pays voisins et au niveau international.

  Tableau 28 : Répartition économique du budget de l’équipement, urbanisme et habitat,  (en MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	3290
	     16 245   
	        4 545   
	        5 700   
	        6 000   

	Investissement FE
	3800
	       4 163   
	        4 163   
	              -     
	              -     

	Salaires
	
	          492   
	           161   
	           164   
	           167   

	Fonctionnement et transferts
	1 254,07
	       9 522   
	        3 049   
	        3 172   
	        3 301   

	Total
	8 344,07
	    30 422   
	      11 918   
	       9 036   
	       9 468   

	Dépenses MEUH en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            1,7   
	            1,2   
	            1,2   

	Dépenses MEUH  en % des dépenses totales
	
	 
	            5,1   
	            3,9   
	            3,9      


10. SECTEUR DE LA PROTECTION SOCIALE ET DE LA SECURITE ALIMENTAIRE

325. La Mauritanie a connu ces dernières années une série de crises alimentaires liées à des catastrophes naturelles (sécheresse, invasion acridienne, inondation, vague de froid, etc.) qui ont crée un contexte d’insécurité alimentaire quasi structurelle touchant en profondeur le milieu rural et rendant précaire les conditions de vie des populations.

326. En effet, la production agropastorale est particulièrement vulnérable aux aléas climatiques et  le pays est structurellement déficitaire sur le plan céréalier. Depuis les années 70, le pays est sujet à des sécheresses récurrentes et à une fréquence des catastrophes naturelles auxquelles s’ajoute l’action dévastatrice de l’homme et des ennemis de cultures. La demande de produits alimentaires reste largement non satisfaite par la production locale et le pays doit importer chaque année au moins 70% de ses besoins alimentaires et notamment plus de 200.000 tonnes de céréales. 

327. Face à cette situation, le Gouvernement a crée au début des années 80 un Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) pour apporter des solutions ponctuelles à l’insécurité alimentaire des populations vulnérables. Les actions entreprises dans ce cadre se sont traduites, entre autres, par : (i) la création d’un Observatoire de la Sécurité Alimentaire ; (ii) la mise ne place d’un Stock de sécurité physique et financier et d’un programme de l’action humanitaire ; (iii) la réforme du dispositif de concertation –coordination ; (iv) l’instauration de secours d’urgence et la mise en place d’une structure en charge de l’Action Humanitaire ; (v) la mise en œuvre d’un programme de microprojets « Vivres Contre Travail » pour la réalisation d’infrastructures de sécurité alimentaire ; (vi) à la prise en charge des soins indigents et à l’appui à certaines personnes nécessiteuses ; et (vii) l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de crises et de sortie de crises.

328. L’examen des dépenses publiques sectorielles, montre que le secteur a bénéficié d’un volume global de dépenses de près de 27,7 Milliards d’UM sur la période 2004-2006, dont 86% (23,7 Milliards d’UM) au titre des investissements, 57% (13,4 Milliards d’UM) de ces investissements ont été supportés par les ressources propres de l’Etat.

329. Dans le souci d’accorder une attention particulière aussi bien à la prévention et à la gestion des crises alimentaires qu’à l’action sociale en faveur des couches les plus vulnérables de la population, le Gouvernement issus du processus démocratique a procédé à une restructuration du secteur avec la création d’un Commissariat Chargé de la Protection Sociale et de la Sécurité Alimentaire (CPSSA), regroupant les différentes institutions chargées du soutien aux populations victimes de catastrophes et d’assistance aux groupes vulnérables.

330. Dans ce contexte, les objectifs prioritaires fixés à l’horizon 2010 sont : (i) renforcer le cadre organisationnel et stratégique du secteur ; (ii) mettre en place un système opérationnel de gestion des crises alimentaires et des catastrophes naturelles ; (iii) améliorer la sécurité des populations dans les poches de pauvreté (iv) ; accroître les capacités de réaction des populations aux chocs endogènes ; (v) mettre en place et valoriser un cadre juridique et stratégique orienté vers la promotion et la protection des droits de l’ensemble des groupes vulnérables ; (vi) favoriser l’accès des catégories vulnérables aux services de base et leur insertion dans la vie active ; et (vii) mettre en place des mécanismes de partage des risques.

   Tableau 29 : Répartition économique du budget du CPSSA,  (en MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	290
	          850   
	           250   
	           300   
	           300   

	Investissement FE
	100
	          103   
	           103   
	              -     
	              -     

	Salaires
	485
	       1 664   
	           544   
	           555   
	           566   

	Fonctionnement et transferts
	1 827
	       5 182   
	        1 660   
	        1 726   
	        1 795   

	Total
	2 702
	      8 220   
	       2 558   
	       2 826   
	       2 837   

	Dépenses PSSA en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,4   
	            0,3   
	            0,3   

	Dépenses PSSA  en % des dépenses totales
	
	 
	            1,1   
	            1,1   
	            1,1   


331. Pour ce faire, une Stratégie nationale de protection sociale et de sécurité alimentaire sera élaborée et mise en œuvre, en vue de trouver une solution durable au financement des interventions d’urgence qui sont en générales prise en charge par la solidarité internationale et, surtout, pour permettre d’obtenir une identification des groupes les plus vulnérables de la population et les principaux risques sociaux auxquels ils sont confrontés ainsi que les différents filets de protection adéquats qui seront mis en en œuvre .

11. SECTEUR DE L’EDUCATION

332. Le secteur éducatif mauritanien regroupe actuellement trois principaux niveaux d’enseignement général (primaire, secondaire et supérieur) et l’alphabétisation. 

333. La mise en œuvre de la première phase du CSLP s’est traduite par des résultats contrastés en matière d’éducation. Globalement, l’accès s’est considérablement amélioré ces dernières années dans la mesure où au niveau du primaire, les taux bruts d’accès et de scolarisation sont passés de 88,6% en 2001/02 à 97% en 2005/06, avec une réduction des écarts entre filles (TBS de 99,2%) et garçons (TBS de 94,6%). Le taux de transition effective entre le fondamental et le secondaire est passé de 54% en 2000/01 à 61% en 2004/05, le taux de participation des filles au secondaire est de 46% en 2004/05, contre 43% en 2001/02. Les taux de réussite au baccalauréat restent cependant faibles, oscillant entre 12% (2003) et 19% (2006) et avec des écarts persistants entre garçons (17% en 2006) et filles (7% en 2006). 

334. L’effectif des élèves a sensiblement augmenté au cours des cinq dernières années, passant de 360.677 élèves en 2001 à 465.970 élèves en 2006 au niveau du fondamental, soit un accroissement de 29% sur la période. Au niveau de l’enseignement secondaire, l’effectif des élèves a augmenté au cours de la même période de 21% (74.742 à 94.317 élèves). Pour ce qui est de l’enseignement supérieur, les effectifs dans les établissements nationaux et les boursiers à l’étranger sont passés de 11.159 en 2001 à 14.460 étudiants (dont 3.025 boursiers à l’étranger) en 2006. Dans le domaine de l’alphabétisation, le nombre d’apprenants est estimé en 2006 à 26.750 personnes.

335. Au total, en dépit des progrès accomplis ces dernières années, des difficultés majeures continuent de peser lourdement sur le développement du système éducatif. Il s’agit, notamment, de : (i) la faible motivation des enseignants ; (ii) l’insuffisance du système d’informations statistiques et de carte scolaire ; (iii) la faiblesse des capacités humaines et matérielles des structures régionales ; (iv) la faible implication de la communauté dans la gestion de l’école et l’absence d’un encadrement pédagogique de proximité efficace. La faiblesse du système de pilotage et de gestion, l’absence de la recherche scientifique, la non implication du secteur privé ainsi que l’insuffisance des équipements, ateliers et laboratoires sont, également, au nombre des problèmes auxquels fait face le secteur de l’éducation. 

336. Concernant la rétention, les résultants obtenus demeurent insuffisants, puisque à peine plus de la moitié d’une cohorte donnée achève le fondamental (54%), et seuls 67% des entrants en première année du secondaire atteignent la troisième année. Même si elle n’est pas l’unique raison de cette situation, l’offre scolaire reste déterminante dans le domaine de la rétention, dans la mesure où seuls 18,3% des élèves fréquentent une école qui offre l’intégralité du cycle. Dans le domaine de la qualité, les résultats des évaluations récentes sont plus alarmants pour les disciplines enseignées en français ; le score moyen de réussite en Mathématiques est passé de 26% en 1999 à 11% en 2003, traduisant les difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre de la réforme de 1999.

337. Les dépenses du secteur de l’Education sont passées d’environ 11 milliards UM en 2001 à 29 milliards UM en 2006, avec toutefois une baisse significative de leurs poids dans le budget de l’Etat sur la période (9,7% en 2006, contre 15,7% en début de période). La part allouée à l’enseignement fondamental a représenté en moyenne 50% des dépenses globales du secteur sur la période 2001-2006. L’analyse des dépenses du secteur par structure montre que les ressources consacrées au fonctionnement demeurent élevées par rapport à celles destinées à l’investissement, avec un ratio oscillant entre 2,6 (2006) et 4 (2001).

338. La stratégie de développement de l’Education pour les années à venir se fixe comme objectif global de faire de l’école mauritanienne une école citoyenne cultivant les valeurs de la société et constituant un véritable moyen d’ascension sociale et de l’épanouissement économique. 

339. Pour ce faire, la stratégie à mettre en œuvre s’articulera autour des cinq axes majeurs suivants : (i) amélioration et renforcement de la gestion et du pilotage du système par l’instauration de la logique de la gestion basée sur les résultats ; (ii) amélioration de l’offre éducative par la mise en place d’une nouvelle organisation de l’offre scolaire (publique et privée) plus adaptée à la demande, pour améliorer la rétention au fondamental et promouvoir l’équité au secondaire ; (iii) renforcement de la qualité de l’enseignement fondamental et secondaire ; (iv) amélioration de l'efficacité interne et externe de l’enseignement supérieur en vue de répondre aux besoins du développement économique et social du pays, en cadres nationaux de haut niveau ;  et (v) renforcement et l’amélioration de l’efficacité de l’effort national en matière de lutte contre l’analphabétisme

340. Dans ce cadre, six principaux objectifs ont été définis à l’horizon 2010 : (i) assurer une meilleure gestion et pilotage du système ; (ii) améliorer l’accès et la rétention au fondamental ; (iii) améliorer la qualité ; (iv) améliorer l’accès et l’équité au niveau du secondaire ; (v) améliorer la qualité au Secondaire ; (vi) améliorer l'efficacité interne et externe de l’enseignement supérieur ; et (vii) renforcer et améliorer l’efficacité de l’effort national en matière de lutte contre l’analphabétisme.

341. Le financement total des actions à mettre en œuvre s’élève à environ 130,6 millions d’UM, pour la période 2008-2010, avec une forte orientation vers pour améliorer l’accès, la rétention, l’équité et la qualité.

Tableau 30 : Répartition du Budget de l’éducation selon la classification économique  (MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	1 523
	     10 451   
	        2 651   
	        3 000   
	        4800   

	Investissement FE
	5 353
	     20 530   
	        9 187   
	        6 958   
	        4 384   

	Salaires
	21 437,5
	     65 595   
	      19 924   
	      21 852   
	      23 819   

	Fonctionnement et transferts
	7 008,58
	     30 033   
	      9 595   
	      10 004   
	      10 453   

	Total
	35 322,08
	 130 627   
	    41 337   
	    43 824   
	    45 467   

	Dépenses MEN en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            5,7   
	            5,7      
	            5,7      

	Dépenses MEN  en % des dépenses totales
	
	 
	          17,9   
	          18,8   
	          18,9   


12. SECTEUR DE LA SANTE

342. Le système de santé en Mauritanie est, également, structuré autour de trois (3) niveaux : primaire (postes et centres de santé), secondaire (hôpitaux régionaux) et tertiaire (CHN de Nouakchott et autres établissements de référence).

343. Durant les trois dernières décennies, le Gouvernement a développé un ensemble de stratégies qui ont permis des avancées non négligeables. Les enquêtes socio-sanitaires nationales ont permis aussi de mieux définir le profil sanitaire et de dégager les principaux problèmes de santé, avec des niveaux de mortalité infantile, infanto-juvénile et maternelle très élevés, respectivement de 78% (dont 53 au cours du premier mois de vie),  de 116% et 747%.

344. Par ailleurs, le profil épidémiologique du pays reste caractérisé par les maladies infectieuses, les déséquilibres nutritionnels et la pathologie périnatale, auxquels s’ajoutent des pathologies émergentes liées aux facteurs environnementaux et/ou aux changements comportementaux. Ce profil sanitaire est responsable d’une mortalité et une morbidité élevées avec leurs conséquences sur l’état sanitaire général et sur le développement socio-économique du pays.

345. Depuis le début des années 1990, le secteur de la santé fait l’objet d’une attention soutenue de la part des pouvoirs publics, qui s’est traduite par l’allocation d’importantes ressources qui ont permis la construction, la réhabilitation et l’extension de structures sanitaires ainsi que la disponibilisation de médicaments essentiels. 

346. Malgré les efforts consentis par les pouvoirs publics pour améliorer la situation sanitaire, le secteur connait beaucoup d’insuffisances, dont : (i) la faiblesse de la couverture sanitaire; (ii)  l’insuffisance de la qualité et la quantité des ressources humaines et des prestations sanitaires ; (iii) l’insuffisance de la disponibilité des médicaments, vaccins et consommables essentiels ; et (iv) le faible accès financier des pauvres aux soins de santé, prestations de services. Ces insuffisances sont renforcées par la non prise en compte des questions d’hygiène et d’assainissement, la faiblesse du système national d’information sanitaire et les problèmes liés au non respect de la réglementation en vigueur par le secteur privé.

347. L’objectif général de la politique nationale de santé est d’améliorer l’état de santé des populations à travers l’accès à une prise en charge sanitaire de qualité. 

348. Les objectifs prioritaires spécifiques viseront à : (i) faciliter l’accès à des prestations sanitaires et nutritionnelles de qualité, en particulier pour le couple mère-enfant ; (ii) lutter contre les grandes endémies (VIH/Sida, tuberculose, paludisme…) et les maladies émergentes non transmissible; et (iii) renforcer la performance du secteur.

349. Dans le domaine de l’accès à des prestations sanitaires et nutritionnelles de qualité, les interventions porteront sur : (i) la construction, la réhabilitation et l’équipement de structures sanitaires ; (ii) le développement d’une stratégie efficace et adaptée d’acquisition et de maintenance des équipements ; (iii) le développement des ressources humaines de qualité ; (iv) la disponibilité et l’accessibilité de médicaments et consommables de qualité ; (v) le développement d’un programme efficient et durable d’assurance qualité , (vi) la redynamisation de l’approche communautaire ; et (vii) l’organisation et l’intégration de la médecine traditionnelle.

350. La lutte contre la maladie (grandes endémies et maladies émergentes) portera sur la mise en place d’un programme de renforcement du contrôle des ensémo-épidémies à travers, notamment : (i) l’amélioration du ciblage et du contenu des programmes de promotion de la santé ; (ii) la mise en place d’un cadre juridique adéquat et des outils nécessaires pour l’amélioration de l’hygiène et de l’assainissement du milieu ; (iii) la prise en charge et le suivi des enfants et des femmes enceintes atteintes de malnutrition ; (iv) le renforcement des capacités institutionnelles et techniques des structures de santé afin d’améliorer la prévention primaire, le dépistage et la prise en charge des cas ; (v) la mise en place un système cohérent de prévention et de gestion des épidémies et catastrophes ; et (vi) la mise en œuvre d’une stratégie spécifique efficace de gestion des déchets hospitaliers.

351. Dans le domaine du renforcement de la performance du secteur, les actions concerneront : (i) la déconcentration de la responsabilité de la décision ; (ii) la mise en place d’un système de suivi/évaluation ; (iii) la revitalisation de la participation communautaire dans le cadre d’un décentralisation effective des services ; (iv) la mise  en place d’un système de régulation du secteur et l’appui du secteur privé ; (v) le renforcement de l’information sanitaire et de la recherche médicale ; et (vi) la mise en place d’un approche contractuelle et d’un large partenariat en faveur de la santé ; (vii) le développement de la multisectorialité et le renforcement de l’approche sectorielle.

352. Le financement du système public de santé sera assuré à travers des fonds publics (Etat, collectivités locales, Bailleurs de fonds, etc.) et privés. Le développement de mécanismes de partage de risque (mutuelles, assurances, forfaits) et de système de solidarité (prise en charge des indigents) constituera un des axes prioritaires de financement du secteur. Pour ce qui est du secteur privé médical et paramédical, les mécanismes de financements actuels seront maintenus tout en garantissant une uniformité et une harmonie des coûts permettant de préserver les intérêts du patient et du prestataire.

353. Les propositions d’actions ont été conçues pour faciliter l’atteinte des objectifs du secteur. Elles cherchent à donner à la dépense de santé une meilleure performance. Le maintien d’un budget de fonctionnement important vise à obtenir un ratio «investissement sur fonctionnement» en mesure de permettre une absorption efficiente des ressources allouées au secteur. Une attention particulière sera accordée aux ressources humaines qui continueront d’être au cœur de la stratégie de développement du secteur.

  Tableau 31 : Répartition économique du budget de la Santé  (MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	1 102,89
	       7 140   
	        1 420   
	        2 520   
	        3 200   

	Investissement FE
	600
	       1 245   
	           747   
	           498   
	              -     

	Salaires
	3 904
	     11 555   
	        3 776   
	        3 851   
	        3 928   

	Fonctionnement et transferts
	3 681,25
	     13 169   
	        4 206   
	        4 387   
	        4 576   

	Total
	9 288,14
	    33 109   
	    10 149   
	    11 256   
	    11 704   

	Dépenses MS en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            1,4   
	            1,5   
	            1,5   

	Dépenses MS  en % des dépenses totales
	
	 
	            4,4   
	            4,8   
	            4,9   


13. SECTEURS DE L’HYDRAULIQUE, DE L’ENERGIE ET DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

354. L’amélioration de l’accessibilité des services de base (eau, électricité, télécommunications) ont  toujours constitué un enjeu majeur pour les pouvoirs publics.

355. Les investissements engagés au cours de la période récente ont permis d’obtenir un certain nombre de résultats. Ainsi, en 2007, le taux de ménages disposant d’un branchement à l’eau potable est de 17% à Nouakchott et 30 % en milieu urbain autre. En milieu rural et semi urbain, le taux d’équipement des localités est de 50%. 

356. Le taux de raccordement au réseau électrique est de 39% à Nouakchott et de 60% en milieu urbain hors Nouakchott. En milieu rural, on observe une légère percée des énergies renouvelables avec un peu plus de 3% des ménages qui s’éclairent désormais à l’énergie solaire. 

357. L’offre en hydrocarbures raffinés couvre la demande globale du pays ; les deux grandes villes (Nouadhibou et Nouakchott), qui regroupent 40% de la population, représentent à elles seules 94% de la demande nationale d’hydrocarbures. La consommation moyenne de gaz butane est de 10,566 kg au niveau national. Elle est de 0,8 kg par habitant/an en dehors de Nouakchott et Nouadhibou.

358. En matière d’accès aux Technologies de l’information et de la communication, la couverture géographique en télécommunications est passée de 14 à près de 50 localités entre 1999 et fin 2006, et la majorité des principaux axes routiers est couverte. Sur la même période, la télé densité téléphonique (nombre de téléphones pour 100 habitants) est passée de moins de 1% à environ 30%. Cette amélioration nette de l’offre s’est accompagnée d’une réduction des coûts d’accès et des tarifs des services. 

359. En revanche l’accès aux services postaux reste limité dans la mesure où la Poste ne dispose de bureaux que dans les chefs lieux de wilaya et 12 chefs lieux de Moughataa. Par ailleurs, l’outil de production dont elle dispose est très vétuste et son système d’information est relativement ancien.

360. En matière de ressources financières, ces secteurs ont bénéficié ces dernières années d’allocations importantes, mais les taux d’absorption des investissements, notamment pour le secteur de l’hydraulique sont resté largement en dessous de ceux de l’ensemble des projets publics.

361. Cependant, les résultats obtenus ne doivent pas cacher que, le secteur continue de faire face à certaines insuffisances. La majorité de la population du pays n’a pas aujourd’hui accès à l’eau dans des conditions d’hygiène et de prix acceptables. L’accès à l’électricité, outre les écarts très importants entre urbain et rural, est caractérisé par des disparités importantes d’une part, entre riche et pauvre et d’autre part entre wilayas. Les infrastructures de production et de distribution de l’eau et de l’électricité ne sont plus adaptées aux besoins du pays.

362. Cette situation est inhérente à des contraintes dont les principales sont d’ordre institutionnel telles que  : (i) l’absence de ressources humaines qualifiées et en nombre suffisant; (ii) la multiplicité des intervenants et le manque d’articulation claire entre les différentes structures sous tutelle ; (iii)  l’absence des  politiques sectorielles actualisées ; (iv) le cadre juridique reste à parachever ; et (v)  l’absence de redéfinition des choix institutionnels et stratégiques dans le domaine des TIC.

363. L’objectif en matière d’hydraulique et d’assainissement sera atteint à travers la mise en œuvre des cinq axes issus de la stratégie sectorielle : (i) l’amélioration de l’accès à l’eau potable aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural ; (ii) la connaissance, le suivi et la protection des ressources en eau ; (iii) l’amélioration des conditions d’assainissement ; (iv) la promotion du partenariat public-privé ; et (v) l’amélioration de la gouvernance et le renforcement des capacités du secteur.

364. Pour ce qui est de l’électricité, les deux objectifs majeurs de la stratégie sont : (i) améliorer l’offre d’énergie électrique et l’accès des populations à l’électricité ; et (ii) promouvoir l’électrification rurale et les énergies renouvelables.

365. En matière de maîtrise de l’énergie, la priorité sera accordée à la mise en œuvre d'une politique basée sur la diffusion de choix énergétiques plus performants associant efficacité, fiabilité et viabilité pour toutes les formes d'énergie.  Il s’agira de : (i) la conduite d’une campagne de sensibilisation sur l’économie de l’énergie ; (ii) l’amélioration des techniques de carbonisations ; (iii) la recherche de l’efficacité énergétique dans le secteur résidentiel et de transports ; et (iv) la mise en place d’une base de données énergétiques nationale. 

366. L’objectif du Gouvernement pour les hydrocarbures raffinés est d’assurer l’approvisionnement  des ménages et des entreprises en tenant compte des impératifs d’économie, de sécurité et de fiabilité des approvisionnements. Pour ce faire, la stratégie à mettre en œuvre repose sur : (i) la poursuite du retrait progressif de l’Etat de toutes les activités productives ; (ii) le recentrage de ses interventions sur la formulation des politiques et la régulation des activités ; et (iii) la révision du cadre légal et réglementaire. 
  Tableau 32 : Classification économique du budget des secteurs HETIC, 2008-2010 (MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	4 712
	     21869   
	        7944   
	        8875   
	        5050   

	Investissement FE
	18 750
	   109829   
	 41578   
	  43981   
	 24270   

	Salaires
	545
	       1440   
	 471   
	   480   
	490   

	Fonctionnement et transferts
	1 527
	       5909   
	 1878   
	1968   
	 2063   

	Total
	25 534 
	 139 047   
	    51 871   
	    55 304   
	    31 872   

	Dépenses MHETIC en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	  7,2   
	   7,2   
	    4,0   

	Dépenses MHETIC  en % des dépenses totales
	
	 
	  22,4   
	     23,7   
	  13,3   


367. S’agissant des hydrocarbures gazeux, les actions proposées pour le secteur du gaz butane sont structurées autour  de trois volets : (i) l’appui institutionnel à travers le renforcement des capacités ; (ii) l’accroissement de l’offre de gaz butane ; et (iii) la réduction de la demande de combustibles forestiers.

368. En matière de télécommunications et de technologies de l’information, les priorités concernent: (i) la poursuite des programmes des opérateurs titulaires de licences, (ii) le renforcement de la concurrence dans le secteur à travers la mise en exploitation des licences nouvellement attribuées ; (iii) le renforcement des mécanismes de suivi et de contrôles des performances des opérateurs ; (iv) le renforcement de la connectivité internationale ; (v) l’élaboration d’une nouvelle stratégie des TIC, (vi) l’adaptation du cadre institutionnel et réglementaire aux objectifs de la nouvelle stratégie ; (vii) l’élaboration et la mise en œuvre de programmes nationaux d’accès universel aux services des TIC ; et (viii) le renforcement des capacités et de l’utilisation des services de TIC.

369. Dans le domaine de la Poste, l’effort devra être porté sur la relance des activités de Mauripost qui nécessite le renouvellement de son outil de production, la régularisation des fonds déposés et la modernisation de ses services à travers le remplacement de son système d’information et le renforcement de l’utilisation des TIC dans ses différentes activités. 

14. SECTEUR DE L’EMPLOI, DE L’INSERTION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

370. Les données disponibles actuellement sur la situation de l’emploi et le niveau de qualification de la main d’œuvre nationale révèlent une situation préoccupante. Selon les résultats de l’EPCV, le taux d’activité est estimé en 2004 à 59,2%, avec d’importantes disparités entre les hommes (82%) et les femmes (39%). Le taux de chômage (qui affecte essentiellement les jeunes et les femmes) est passé de 28,9% à 32,5% entre 2000 et 2004, en aggravation de 3,6 points. Le secteur informel (rural ou urbain), caractérisé par la fragilité et la précarité de ses emplois, continue d’être le principal pourvoyeur d’emploi. Cette situation explique en grande partie le taux encore élève de pauvreté (46,7% en 2004) dans le pays.

371. D’autre part, le niveau relativement faible de qualification de la main d’œuvre nationale est directement lié à la faible capacité d’accueil du système national de FTP, avec seulement une vingtaine d’établissements et quelques 5.000 places disponibles. Sur le plan qualitatif, les taux peu élevés d’insertion des sortants et de satisfaction des employeurs témoignent d’un déficit important.

  Tableau 33 : Répartition économique du budget de l’emploi, de l’insertion et de la FP (en MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	1 122
	       5 070   
	        1 690   
	        1 690   
	        1 690   

	Investissement FE
	-
	          888   
	           177   
	           237   
	           475   

	Salaires
	528
	       1 742   
	           569   
	           581   
	           592   

	Fonctionnement et transferts
	1 244
	       4 114   
	        1 307   
	        1 370   
	        1 437   

	Total
	2 894
	    13 814   
	       3 643   
	       3 877   
	       4 194   

	Dépenses MEIFP en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,5   
	            0,5   
	            0,5   

	Dépenses MEIFP  en % des dépenses totales
	
	 
	            1,6   
	            1,7   
	            1,7   


372. En ce qui concerne les dépenses publiques, les ressources affectées au secteur ont été portées à 4,4 Milliards d’UM en 2006 (contre 2 Milliards en 2004), dont 47% (2,1 Milliards d’UM) destinées aux investissements. L’examen de la répartition de ces dépenses pas structure montre que les institutions de pilotage et de gestion n’ont bénéficié que d’une part relativement faible des ressources allouées au secteur, comparativement à leurs missions.

373. En dépit de ces efforts, le secteur continue de faire face à de multiples contraintes liées, en particulier : (i) à la faiblesse de la quantité et de la qualité des emplois ; (ii) à la faiblesse des capacités de structures de gestion et de pilotage ; et (iii) aux difficultés de mobilisation des ressources humaines et matérielles.

374. Conscient que la promotion de l’emploi est une des variables essentielles de la lutte contre la pauvreté, le Gouvernement a procédé à une nouvelle réorganisation du Département par le recentrage de ses missions sur les questions de l’emploi, de l’insertion et de la formation professionnelle. Dans ce cadre, et en vue de consolider les acquis, les principales orientations du secteur au cours de la période 2008-2010 s’articuleront autour des trois axes d’intervention stratégiques suivants : (i) La réorganisation et la re-dynamisation du dispositif de gestion et de pilotage du Département;  (ii) L’amélioration de l’adéquation entre les qualifications de la main d’œuvre nationale et les besoins de l’économie ; (iii) L’élargissement du champ des opportunités d’emploi et d’insertion.

15. SECTEURS DE LA PROMOTION FEMININE, DE L’ENFANCE ET DE LA FAMILLE

375. Les femmes constituent un peu plus de la moitié (51,1% selon l’EPCV 2004) de la population mauritanienne et jouent un rôle important dans le développement économique et social du pays. En outre, en 2004, 19,2% des ménages de l’ensemble du pays étaient dirigés par une femme. Par ailleurs, l’incidence de la pauvreté des ménages dirigés par une femme reste élevée, avec un taux de 45% en 2004, contre 40% en 2000.

376. Toutefois, les questions relatives à la promotion féminine, principal élément de la recherche de l’équité entre genres ainsi que celles relatives à l’enfance et la sauvegarde de la famille, n’ont pas été suffisamment prises en compte dans le premier CSLP et leur mise en œuvre était mal coordonnée.

377. La Stratégie nationale de promotion féminine (SNPF) 2005-2008, qui s’inscrit dans les objectifs du CSLP, vise à mieux orienter les actions et à intégrer les recommandations des grandes conférences internationales. Elle a été complétée par d’autres instruments, notamment : (i) la Politique nationale de la famille ; (ii) la Politique du développement de la petite enfance ; (iii) la Politique nationale de la  nutrition ; (iv) le Code du statut personnel ; et (v) la Stratégie nationale de la petite enfance.

378. Concernant la famille, les activités réalisées ont concerné la vulgarisation et la sensibilisation sur le Code du statut personnel et les différentes conventions traitant des questions liées à la famille. 

379. S’y ajoutent des difficultés liées : (i) à la faiblesse de la décentralisation et des allocations budgétaires, (ii) au manque de coordination entre les intervenants dans le secteur ; (iii) à l’insuffisance des moyens humains et matériel ; (iv) à l’absence d’un système de suivi-évaluation ; et (v) la prévalence de certaines pratiques socioculturelles qui ne trouvent pas leur justification.

380. Dans le domaine de la petite enfance, même si les indicateurs de santé et d’éducation se sont sensiblement améliorés depuis 2000, la situation est cependant préoccupante: (i) la couverture du préscolaire reste faible (6,9%) ; (ii) les enfants handicapés ne bénéficient d’aucune protection juridique ni institutionnelle ; (iii) les enfants de la rue sont les plus exposés aux différentes formes de VEDA (violences, exploitation, discrimination et abus) ; (iv) les enfants en conflit avec la loi ne bénéficient pas encore suffisamment  de mesures spécifiques et ; (v) les enfants travailleurs, qui représentent plus de 13% de la population active, travaillent dans des conditions souvent en contradiction avec les principes de la CDE.

381. L’analyse des dépenses publiques du secteur montre que les ressources allouées au Département sont passées de 625 MUM en 2003 à 1.272 MUM en 2006. Cette augmentation, bien qu’importante en terme de pourcentage, reste cependant très insuffisante en terme de volume, eu égard aux missions assignées au Département.

382. Dans ce cadre, la stratégie à mettre en œuvre repose sur une vision à l’horizon 2015 d’une femme mauritanienne libérée des contraintes sociales et économiques injustifiées, et en mesure de contribuer efficacement au développement du pays. Pour ce faire, l’accent sera mis sur les cinq axes suivants : (i) le renforcement de la participation économique des femmes ; (ii) l’amélioration de l’accès des femmes aux services sociaux de base ;  (iii) les droits et la participation politique et sociale des femmes ; (iv) le développement de stratégies de changement de comportement ; et (v) le renforcement des capacités institutionnelles du MCPFEF.

383. Dans le domaine de la petite enfance, les orientations stratégiques visent la mise en œuvre de la Politique nationale de développement de la petite enfance et la poursuite des avancées enregistrées en matière d’éducation, de santé et protection de l’enfance. Pour atteindre les objectifs fixés, trois directions seront suivies : (i) l’amélioration de la prise en charge des questions de l’enfance à travers la création d’une structure chargée de centraliser toutes les questions relatives à cette catégorie de la population ; (ii) l’amélioration de la protection juridique de l’enfant ; et (iii) le développement de stratégies de changement des mentalités envers l’enfance.

384. La sauvegarde de la famille constitue une préoccupation majeure du Gouvernement manifestée à travers la mission assignée au MCPFEF. Une politique de la famille, déjà actualisée, constitue un levier fondamental de l’ensemble des orientations stratégiques en matière de promotion du statut de la femme et de protection, de développement et de survie de l’enfant.

385. Par ailleurs, l’ancrage et les missions du Département en charge des questions de la femme, de l’enfance et de la famille ont été revus de manière à renforcer sa capacité de formulation, de mise en œuvre et de suivi/évaluation des programmes.

          Tableau 34 : Répartition économique du budget du MCPFEF,  (en MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	150
	          820   
	           220   
	           300   
	           300   

	Investissement FE
	329
	          411   
	           321   
	             90   
	              -     

	Salaires
	245
	          846   
	           276   
	           282   
	           288   

	Fonctionnement et transferts
	366
	       1 611   
	           514   
	           537   
	           560   

	Total
	1090
	      3 688   
	       1 331   
	       1 209   
	       1 147   

	Dépenses MCPFEF en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,2   
	            0,2   
	            0,1   

	Dépenses MCPFEF  en % des dépenses totales
	
	 
	            0,6   
	            0,5   
	            0,5   


16. SECTEUR DES AFFAIRES ISLAMIQUES ET DE L’ENSEIGNEMENT ORIGINEL

386. Le secteur des affaires islamiques et de l’enseignement originel est resté pendant longtemps rattaché à l’alphabétisation. Cette situation a marqué profondément son évolution et ses performances. C’est ainsi que la prédominance de la lutte contre l’analphabétisme n’a pas permis au département des affaires islamiques et de l’enseignement originel (AIEO) de jouer pleinement son rôle. 

387. Parmi les défis auxquels fait face le secteur, l’on peut citer : (i) l’absence ou  la carence de textes législatifs et réglementaires relatifs aux mosquées ; (ii) l’insuffisance des moyens humains, matériels et financiers ; (iii) l’absence d’une base de données fiables sur le personnel et les institutions du secteur ; et (iv) l’absence d’une stratégie nationale de promotion et de développement du secteur.

388. Au cours des prochaines années, l’accent sur les activités susceptibles d’améliorer les performances du secteur, de relever son niveau et d’assurer son développement pour participer davantage à la sensibilisation, à la communication, à l’éducation, et à la vulgarisation des valeurs et des comportements qui contribuent au développement du pays et à l’émancipation du citoyen.

389. A cet égard, les interventions sur la période 2008-2010 porteront sur : (i) l’élaboration et l’adoption d’une stratégie nationale de développement du secteur ; (ii) la révision du cadre juridique et réglementaire régissant le personnel et les structures du secteur ; (iii) le renforcement des capacités institutionnelles ; (iv) la réalisation des infrastructures de base (mosquées, instituts d’enseignement…) et l’acquisition des équipements nécessaires ; et (v) la mise en place une base de données et la décentralisation du système d’information.

  Tableau 35 : Répartition économique du budget du secteur AIEO, 2007-2010 (en MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	288
	          800   
	           200   
	           300   
	           300   

	Investissement FE
	260
	             -     
	              -     
	              -     
	              -     

	Salaires
	759
	       2 272   
	           742   
	           757   
	           772   

	Fonctionnement et transferts
	2 064
	       7 137   
	        2 274   
	        2 377   
	        2 486   

	Total
	3 371
	    10 501   
	       3 350   
	       3 500   
	       3 650   

	Dépenses MAIEO en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,4   
	            0,4      
	            0,4      

	Dépenses MAIEO  en % des dépenses totales
	
	 
	            1,4   
	            1,5   
	            1,5   


17. SECTEUR DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

390. La politique de développement des secteurs de la jeunesse et des sports a été définie par la stratégie nationale de la jeunesse et la stratégie nationale des sports, adoptées en 2004 et réactualisées en 2006.
391. Ces outils prennent en compte le caractère transversal du secteur et s’inspirent des expériences précédentes. Ils définissent le cadre global de développement de la jeunesse et des sports et constitue un outil favorisant la formation, l’emploi et l’insertion des jeunes dans la vie active, et sa participation dans le développement de la Nation. Ils s’insèrent, également, dans les priorités de développement telles que définies par le Cadre Stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) qui constitue le référentiel de base des politiques et programmes de l’Etat  à l’horizon 2015. 

392. A ce jour, le secteur de la jeunesse et des sports continue de souffrir de lourds handicaps dont les principaux sont : (i) le manque de qualification  et la mobilité du personnel ; (ii) l’absence de politique de formation et de perfectionnement des cadres ; (iii) le manque d’infrastructures sportives et socio-éducatives ; (iv) l’inadaptation des textes régissant le cadre juridique et réglementaire du secteur ; et (v) l’insuffisance des moyens financiers.

393. Dans ce contexte, les actions prioritaires à mettre en œuvre au cours de la période 2007-2010 concerneront : (i) la construction/réhabilitation et l’équipement des infrastructures socio-éducatives et sportives adaptées ; (ii)  le développement de mécanismes de protection des jeunes contre les fléaux qui les menacent (la drogue, les IST/VIH/SIDA, la migration clandestine, etc.) ; (iii) l’accélération de la formation des formateurs en matière de jeunesse et de sport ; (iv) la révision du le cadre juridique et  réglementaire ; (v) la conduite de campagne de sensibilisations pour un changement de comportement des citoyens ; et (vi)  la mise en place d’une politique de mobilisation et d’encadrement de jeunes à travers des activités socio- éducatives et sportives.

394. En outre, la coopération bilatérale et multilatérale sera redynamisée, diversifiée et orientée vers une politique de mise en place des infrastructures socio- éducatives et sportives d’une part et d’autre part vers la formation technique et des échanges sportifs entre les jeunes.

  Tableau 36 : Répartition économique du budget du secteur de la jeunesse et des sports (en MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	136
	          850   
	           250   
	           300   
	           300   

	Investissement FE
	80
	             -     
	              -     
	              -     
	              -     

	Salaires
	454
	          728   
	           238   
	           243   
	           247   

	Fonctionnement et transferts
	501
	       1 396   
	           445   
	           465   
	           486   

	Total
	1 171
	      2 974   
	          933   
	        1 008   
	        1 033   

	Dépenses MJS en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,1   
	            0,1   
	            0,1   

	Dépenses MJS  en % des dépenses totales
	
	 
	            0,4   
	            0,4   
	            0,4   


18. SECTEUR DE LA JUSTICE

395. Le secteur de la justice a fait l’objet d’une réforme institutionnelle pendant plusieurs années dans le but d’aboutir à l’unité du statut des magistrats et à la configuration actuelle de notre système judiciaire, c'est-à-dire des juridictions spécialisées en matière pénale, administrative, civile, sociale et commerciale. 

396. En dépit de ces réformes, le secteur reste confronté à des insuffisances majeures liées : (i) à la faible  qualité de la formation et de la rémunération du personnel ; (ii) au déficit en infrastructures et équipements judiciaires ; (iii) aux difficultés d’accès au droit et à la justice ; et (iv) aux défis importants à relever en matière de protection et de promotion des droits de l’homme.

397. Même si elles ont doublé entre 2005 et 2006, les ressources allouées au secteur restent très insuffisantes comparativement aux missions qui lui sont assignées, et leur rythme d’absorption reste faible (54% en 2006).

398. L’objectif fondamental du Gouvernement pour les années à venir est de mettre en place un système judiciaire indépendant, crédible et efficient, répondant aux aspirations légitimes des populations. A ce effet, le programme d’action sectoriel portera sur : (i) l’amélioration du cadre juridique ; (ii) l’accès au droit et à la justice ; (iii) l’amélioration des conditions de travail (rémunération, équipements, infrastructures…) et des détenus ; (iv) le renforcement des capacités institutionnelles ; (v) la promotion et la protection des droits humains (mise en œuvre du Plan National d’Action de Promotion et de Protection des Droits de l’Homme); et (vi) l’adoption et la mise en œuvre d’une stratégie de lutte contre les séquelles de l’esclavage est un autre axe important.

399. La période 2007–2010 connaîtra le règlement définitif de la question des déportés mauritaniens au Sénégal et au Mali ainsi que celle du passif humanitaire. De même, l’intensification des efforts visant l’harmonisation de la législation nationale avec les conventions internationales ratifiées, l’élaboration et la présentation des rapports périodiques en vertu des instruments juridiques ratifiés constitueront des axes majeurs de la politique nationale de dialogue et de concertation avec les organes de contrôles du Système des Nations Unies et de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples. S’y ajoute l’adoption et la mise en œuvre d’une stratégie de lutte contre les séquelles de l’esclavage.

           Tableau 37 : Répartition économique du budget de la Justice  (MUM)

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	662
	       3 300   
	           600   
	        1 400   
	        1 300   

	Investissement FE
	-
	       1 521   
	           298   
	           335   
	           888   

	Salaires
	1 095
	       4 074   
	        1 331   
	        1 358   
	        1 385   

	Fonctionnement et transferts
	625
	       2 241   
	           718   
	           747   
	           777   

	Total
	2 382
	    11 137   
	       2 948   
	       3 840   
	       4 349   

	Dépenses MJ en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,4   
	            0,5   
	            0,5   

	Dépenses MJ  en % des dépenses totales
	
	 
	            1,3   
	            1,6   
	            2,0   


19. SECTEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA MODERNISATION DE L’ADMINISTRATION

400. Le secteur public mauritanien, qui constitue le premier employeur du pays, est caractérisé par la taille relativement élevée de la fonction publique, la mauvaise qualité du service rendu aux  usagers, le non respect des procédures administratives, l’inefficacité du système d'information et de communication, l'absence de fluidité dans la circulation de l'information entre les différents services et la propension de certains agents à monopoliser celle-ci invoquant souvent le secret professionnel. S’y ajoutent l’inexistence d’un système de documentation et d’archivage ainsi que le faible niveau d’informatisation de l’administration et sa limitation à la sphère centrale, avec une insuffisance des compétences dans le domaine des NTIC (Web, Messagerie).

401. S’agissant de l’accès aux emplois publics, il reste marqué par le manque de transparence dans les procédures de recrutement et l’absence d’une gestion prévisionnelle des effectifs de la fonction publique, auxquels il faut ajouter l’absence d’une politique de formation continue des agents de l’Etat. La rétrospective des dépenses réalisées sur la période 2005-2007, fait ressortir que le secteur n’a bénéficié que 1.487 MUM, sans rapport avec les missions qui lui sont confiées.

402. Cette situation nécessite des mesures urgentes à différents niveaux et pose un défi majeur pour l’administration publique d’autant que ces insuffisances constituent un sérieux handicap à la mise en œuvre et à la réalisation des objectifs des politiques nationales de développement et de lutte contre la pauvreté.

403. Dans contexte, la stratégie à mettre en œuvre au cours de la période 2007-2010 vise à apporter des solutions adéquates et novatrices aux problèmes identifiés, tant au niveau central que local, selon une démarche fédératrice de modernisation  de l’administration publique, afin de satisfaire aux exigences des usagers du service public et de la modernité dans un contexte de mondialisation.

404. La réalisation de cet objectif sera sous-tendue par trois axes stratégiques, déclinés en objectifs stratégiques spécifiques : (i) amélioration du cadre institutionnel et organisationnel des administrations à travers la redéfinition des missions de l’Etat , l’adaptation des structures et des processus, la simplification des procédures et des formalités et l’amélioration des performances ; (ii) valorisation des ressources humaines par la réforme de l’emploi public, l’amélioration des performances des agents publics, le renforcement de l’adéquation profils-emplois et postes, la mise en place d’une fonction publique locale et l’égalité d’accès aux emplois publics ; et (iii) amélioration de la qualité du service public à travers l’optimisation de l’usage des systèmes d’information, l’amélioration de la relation entre l’Administration et les usagers  et l’égalité de l’accès aux services publics.

   Tableau 38 : Répartition économique du budget du MFPMA  (en MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	434
	       1 964   
	           574   
	           595   
	           795   

	Investissement FE
	240
	       2 474   
	        1 635   
	           840   
	              -     

	Salaires
	297
	          785   
	           257   
	           262   
	           267   

	Fonctionnement et transferts
	855
	       3 585   
	        1 147   
	        1 194   
	        1 244   

	Total
	1 826
	      8 809   
	       3 612   
	       2 891   
	       2 306   

	Dépenses MFPMA en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,5   
	            0,4   
	            0,3   

	Dépenses MFPMA  en % des dépenses totales
	
	 
	            1,6   
	            1,2   
	            1,0   


20. SECTEUR DE LA DECENTRALISATION ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

405. Le processus de décentralisation en Mauritanie a débuté véritablement en 1986 avec la promulgation d’une législation instituant la Commune comme collectivité territoriale de droit public dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Des communes ont été ainsi installées dans les capitales de wilaya, puis dans les Chefs-lieux de moughataa et enfin dans l’ensemble du pays (communes rurales). Pour accompagner ce processus, une nouvelle politique de l’aménagement du territoire a été instituée pour assurer un développement harmonieux et équilibré du territoire.

406. La volonté du Gouvernement d’asseoir et de pérenniser la décentralisation a conduit à l’adoption, en 1995, d’une  Déclaration de politique municipale qui doit se traduire dans la pratique par le transfert de compétences aux municipalités et par l’amélioration de l’environnement institutionnel et organisationnel des communes.

407. Pour autant, les deux politiques n’ont pas été menées de manière complémentaire et leur développement séparé n’a pas permis de mener jusqu’à ce jour, une décentralisation harmonieuse sous-tendue par un développement équilibré du territoire. La dimension aménagement du territoire n’a pas été suffisamment intégrée dans les programmes de lutte contre la pauvreté ainsi que les autres projets de développement.

408. Cette situation s’explique par les principales insuffisances suivantes : (i) la déficience en matière de transfert de compétences et de moyens aux communes ; (ii) l’existence de défaillance notoire dans la déconcentration des services publics d’appui aux communes ; (iii) la faiblesse des capacités des élus et du personnel des collectivités locales ; (iv) l’ insuffisance de la mobilisation des élus locaux et des populations pour permettre aux ressources financières et aux dynamiques locales d’être fédérées ; et (v) la faiblesse de l’organe de pilotage de la politique de décentralisation.

409. Malgré ces insuffisances, force est de constater que des progrès importants ont été réalisés dans la mise en œuvre de la politique de décentralisation avec : (i) l’émergence d’une nouvelle élite locale qui veut promouvoir les besoins et les services aux populations ; (ii) la mobilisation croissante de ressources financières destinées aux communes ; (iii) la conduite d’une étude sur la fiscalité locale ; (iv) la mise en place du portail de développement communal ; (v) l’expérimentation de la contractualisation communale et de la maîtrise d’ouvrage. De plus, plusieurs programmes d’infrastructures et d’équipements collectifs, et d’appui aux communes ont été exécutés dans le cadre du PDU.

410. En matière de dépenses publiques, le volume total de ressources allouées au secteur ont atteint 2.002 MUM en 2006, contre 1.458 en 2004, soit une progression de plus de 37%, ce qui est en deçà des besoins. L’appui au fonctionnement des communes a représenté  36% et  44% des dépenses globales respectivement en 2004 et 2006. En outre, une part importante des dépenses en capital a été supportée par le Fonds régional de développement (FRD), dont les allocations, dans sa partie investissement, sont passées de 845 MUM à 1.435 MUM entre 2004 et 2006.

411. La nouvelle stratégie d’aménagement du territoire consiste à mettre en œuvre le cadre légal pour une politique d’aménagement du territoire plus volontariste, harmonieuse et équilibrée, accompagnant le processus de décentralisation engagée déjà depuis 1986.

412. La volonté actuelle des pouvoirs consiste à confirmer le choix de la décentralisation, comme mode d’organisation de l’Etat, la nécessité de renforcer substantiellement la coordination et le pilotage de cette politique stratégique. 

413. La création d’un Département spécifique à la décentralisation et à l’aménagement du territoire entend répondre à un besoin impérieux de cohérence du développement du territoire, à travers trois leviers essentiels: (i) le renforcement de la décentralisation, en termes d’assises juridiques, de moyens et de champ territorial d’action ; (ii) l’aménagement du territoire, par la restructuration de l’espace, l’encadrement du peuplement, l’établissement de normes pour les projets structurants ; et (iii) le développement local au plus proche des populations

414. L’objectif fondamental du Gouvernement est de transformer le paysage territorial mauritanien, grâce à un nouvel attelage institutionnel et une vision plus systémique et plus équilibrée du développement des territoires. Il s’agit, en l’occurrence, d’assurer la territorialisation du développement et l’intégration des interventions locales dans un cadre fédérateur.

415. Pour ce faire, les actions à mettre en œuvre au cours des prochaines années s’articuleront autour de trois principales composantes sectorielles à savoir la décentralisation, l’aménagement du territoire et le développement local.

416. Pour ce qui est de la décentralisation, les interventions couvriront : (i) l’élargissement du champ territorial de la décentralisation ; (ii) l’affinement du cadre juridique du secteur ; (iii) le renforcement, l’encadrement des communes et de leurs moyens d’action ; (iv) le développement de l’intercommunalité ; (v) la création d’un cadre juridique adéquat aux personnels territoriaux ; (vi) le renforcement des structures associatives des élus locaux ; (vii) la promotion des contrats d’objectifs et de moyens ; et (viii) la création d’un cadre contractuel par lequel les collectivités locales, l’Etat, ainsi que l’ensemble des acteurs pourront réaliser les projets et plans de développement local.

417. Dans le domaine de l’aménagement du territoire, les actions porteront sur : (i) la mise en place d’une loi-cadre d’aménagement du territoire qui guidera l’action des pouvoirs publics ; (ii) l’élaboration d’un schéma d’aménagement du territoire (SNAT) ; et (iii) la mise en place d’un observatoire de l’aménagement du territoire (OAT).

Tableau 39 : Répartition économique du budget de la décentralisation et de l’aménagement du territoire

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	2 881
	     11 500   
	        3 465   
	        5 700   
	        6 000   

	Investissement FE
	2 546
	       1 020   
	           479   
	           373   
	           168   

	Salaires
	
	            77   
	             25   
	             26   
	             26   

	Fonctionnement et transferts
	450
	       1 337   
	           428   
	           445   
	           463   

	Total
	5 877
	    13 934   
	       4 397   
	       4 479   
	       5 057   

	Dépenses MDAT en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,6   
	            0,6   
	            0,6   

	Dépenses MDAT  en % des dépenses totales
	
	 
	            1,9   
	            1,9   
	            2,1   


418. Le Développement local sera guidé par le souci de le rendre plus opérationnel par : (i) la promotion des services de base et de proximité aux habitants ; (ii) la planification d’un développement fédérateur ;  (iii) l’appui aux acteurs dans le montage des projets ; et (iv) l’adoption d’une approche résolument ascendante, centrée sur les bénéficiaires.

21. SECTEUR DE L’INTERIEUR 

419. Le réaménagement institutionnel consécutif à la reconfiguration de l’architecture administrative a entraîné un recadrage des attributions du Département dans ses missions de souveraineté, de gestion de l’état civil et de responsabilité de l’administration territoriale déconcentrée de l’Etat.

420. L’objectif permanent du Département est d’assurer pleinement la représentation et la permanence de l’Etat et garantir la sécurité des personnes et des biens ainsi que l’exercice des libertés publiques.

421. Dans ce contexte, les actions à mettre en œuvre s’articuleront autour de sept axes majeurs : (i) la modernisation de l’Administration Territoriale ; (ii) l’amélioration de la sécurité, du maintien  et du  rétablissement de  l’ordre public ; (iii) le renforcement de la protection des personnes et des biens ; (iv) le renforcement et la fiabilisation du système national de l’état civil ; (v) la garantie de l’exercice des libertés publiques ; (vi) la consolidation de l’unité nationale et le raffermissement de la cohésion sociale ; et (vii) la promotion de la coopération sous régionale.

  Tableau 40 : Répartition économique du budget du secteur de l’intérieur, 2008-2010 (en MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	476
	       1 200   
	           400   
	           400   
	           400   

	Investissement FE
	-
	             -     
	              -     
	              -     
	              -     

	Salaires
	9 227
	     22 145   
	        7 236   
	        7 381   
	        7 528   

	Fonctionnement et transferts
	5 929
	     15 046   
	4 817
	        5 013   
	        5 216   

	Total
	15 632
	    38 391   
	    12 453   
	    12 793   
	    13 145   

	Dépenses MI en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            1,7   
	            1,7   
	            1,6   

	Dépenses MI en % des dépenses totales
	
	 
	            5,4   
	            5,5   
	            5,5   


22. SECTEURS DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION 

422. En dépit de la richesse et de la diversité de son patrimoine culturel, les activités culturelles restent encore peu développées. Les réalisations de ces dernières années se limitent essentiellement à : (i) l’adoption une stratégie nationale de développement culturel ; (ii) la promulgation d’une loi-cadre de protection du patrimoine culturel  et d’une ordonnance réglementant les spectacles publics; et (iii) l’organisation de quelques festivités culturelles. 

423. Le manque d’infrastructures, l’absence de politique de formation et de perfectionnement, le déficit en archéologues, en architectes, en spécialistes et techniciens de métiers du patrimoine (restaurateur, conservateur, metteurs en scène...) et l’insuffisance des moyens financiers sont autant de facteurs qui freinent lourdement le développement culturel du pays. De même, les industries culturelles, support essentiel du développement, de la promotion et de la valorisation de la culture, sont quasi-inexistantes, aussi bien pour ce qui est du support livresque que pour les autres média (disques, films, documents photographiques, CD, DVD, etc.).

424. Sur le plan institutionnel, le dispositif juridique reste inachevé du fait de l’absence de textes protégeant le patrimoine immatériel et réglementant la propriété intellectuelle et le droit d’auteur. Les conditions d’exercice des professions et métiers culturels ainsi que le projet de loi sur les spectacles vivants ne sont pas élaborés et les textes d’application de ces lois n’ont pas encore été initiés.

425. Sur la base de ces constants, l’objectif fondamental de la Stratégie pour les années à venir est de concilier les impératifs de la mondialisation et le devoir de préserver et de développer le patrimoine culturel, en harmonie avec les Conventions Internationales en la matière et tenant compte des spécificités nationales.

426. Pour ce faire, la priorité sera accordée à : (i) la mise en place d’infrastructures culturelles (salle de théâtres, ateliers, musées) dans toutes les grandes villes ; (ii) la réalisation de travaux de sauvegarde d’urgence, notamment sur les sites majeurs (consolidation et restauration des fouilles archéologiques d’Azougui, d’Aoudaghost et de Koumbi Saleh et des centres historiques des villes anciennes, de plus en plus menacés par le développement du tourisme) ; (iii) la documentation, l’archivage, la sauvegarde et la valorisation du patrimoine ; et (iv) la mise en place d’un noyau d’industrie culturelle.

427. Le secteur de la communication a connu récemment un certain nombre de réformes importantes allant dans le sens d’une plus grande liberté de la presse, de l’amélioration et de l’adéquation de son environnement juridique et institutionnel et d’une meilleure professionnalisation du métier de journaliste, avec la mise en place d’une Haute Autorité de la Presse et de l’Audiovisuel (HAPA).

428. L’analyse rétrospective des ressources financières mises à la disposition du secteur fait apparaître un déséquilibre remarquable en faveur des dépenses de fonctionnement, dont une part importante est allouée aux charges du personnel jugé pléthorique et peu qualifié.

429. Les principaux objectifs fixés à moyen terme en matière de communication sont : (i) approfondir la réforme du secteur de la  presse et de l’audiovisuel ; (ii) accompagner efficacement les politiques nationales et l’action du Gouvernement ; (iii) renforcer les capacités humaines et techniques du secteur ; (iv) promouvoir la liberté de presse ; et (v) promouvoir l’ancrage de la démocratie et des valeurs citoyennes.

   Tableau 41 : Répartition économique du budget de la culture et de la communication  (MUM) 

	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	311
	          490   
	           130   
	           160   
	           200   

	Investissement FE
	20
	            15   
	             15   
	              -     
	              -     

	Salaires
	854
	       3 619   
	        1 183   
	        1 206   
	        1 230   

	Fonctionnement et transferts
	1 695
	       6 904   
	        2 192   
	        2 300   
	        2 412   

	Total
	2 880
	    10 709   
	       3 425   
	       3 592   
	       3 691   

	Dépenses MCC en % du PIB (hors pétrole)
	
	 
	            0,5   
	            0,5   
	            0,5   

	Dépenses MCC  en % des dépenses totales
	
	 
	            1,5   
	            1,6   
	            1,6   


430. Pour parvenir à ces objectifs et conformément aux priorités sectorielles retenues dans le CSLP, le programme d’action sera axé sur les activités prioritaires suivantes : (i) l’élaboration et mise en œuvre d’un programme communicationnel en appui aux politiques nationales et à l’action du Gouvernement ; (ii) la préparation et l’adoption d’une Stratégie Nationale de Communication ; (iii) l’accompagnement des mesures destinées à apporter des solutions aux problèmes prioritaires ; (iv) le renforcement des capacités institutionnelles des acteurs ; (v) la contribution à l’instauration et au respect des règles de transparence et de bonne gouvernance ; (vi) la contribution à la réalisation des OMDs ; et (vii) le Suivi-évaluation des prestations des moyens de communication de masse.

23.  SECTEUR DES RELATIONS AVEC LE PARLEMENT ET LA SOCIETE CIVILE

431. Le secteur des relations avec le parlement et la société civile est considéré comme un domaine central dans processus de démocratisation et de participation des organisations non étatiques à la vie politique, économique et sociale du pays. La consolidation de la démocratie passe par le renforcement du Parlement et l’amélioration de ses relations avec le Gouvernement et les autres intervenants publics ou non publics.

432. Jusqu’à 2005, les relations entre le Gouvernement et le Parlement étaient conflictuelles du fait de la forte prédominance d’un groupe parlementaire majoritaire. En outre, l’émergence de la société civile est relativement récente en Mauritanie ; son développement rapide a résulté essentiellement de la conjonction de deux facteurs: (i) la Constitution de 1991, qui a accordé un ensemble de libertés fondamentales, comme celle d’association et d’adhésion et ; (ii) le libéralisme économique comme mode de développement, qui a réduit le champ d’intervention de l’Etat.

433. Toutefois, à l’instar des la plupart des pays africains, le développement de la société civile en Mauritanie se heurte à une multitude d’obstacles parmi lesquels : (i) un cadre institutionnel, juridique et légal incomplet et inapproprié ; (ii) une croissance désorganisée et incontrôlée des Organisations de la société civile (OSC) ; (iii) une confusion de l’identité et du rôle de la société civile ; (iv) une multiplicité des intervenants et la difficulté de leur recensement et classification ; (v) une faible capacité d’identification, de mise en œuvre et d’évaluation des programmes et de mobilisation de ressources humaines et financières ; et (vi) une insuffisance des ressources financières allouées au Département en charge de ces ecteurs

434. En outre, les enseignements tirés de l’expérience de  l’émergence de la société civile en Mauritanie ont montré que : 

(i) l’absence d’une structure exécutive nationale unique ayant la responsabilité de suivre la société civile a abouti à un manque de lisibilité et à la faible capitalisation des acquis de la période passée ;

(ii) l’absence d’une stratégie cohérente assortie d’un plan d’action orientée vers la société civile a abouti à la dispersion des efforts entrepris par les différentes structures de l’administration et à la faible structuration de la société civile.

435. Dans ce contexte, les objectifs stratégiques fixés pour le secteur pour les quatre prochaines années sont : (i) renforcer les capacités du Parlement et mettre en en place un cadre de travail adéquat ; (ii) structurer la société civile, moderniser le cadre légal et institutionnel et créer des espaces d’interaction, de dialogue et d’échanges entre l’Etat, la Société Civile et les partenaires au développement ; (iii) renforcer les capacités de la société civile et améliorer sa participation aux questions de développement et à l’éducation à la citoyenneté ; et (iv) renforcer les capacités institutionnels du MCRPSC.

436. Pour parvenir à ces objectifs, les orientations sectorielles du Gouvernement s’articuleront autour de : (i) l’appui permanent au Parlement en vue de lui apporter l’aide technique, logistique et financière nécessaire à son bon fonctionnement ; (ii) la révision des procédures d’agrément, la mise en place du FAPONG et d’un vaste programme de renforcement des capacités et l’octroi d’un appui technique aux réseaux d’OSC nationales ; (iii) la mise  en place de structures de concertation entre l’Etat, la Société Civile et les partenaires au développement ; (iv) la promotion de l’approche participative et la définition d’une stratégie de communication associant la société civile ; (v) la création de services régionaux avec  pour missions de structurer les OSC locales et de renforcer leurs capacités.

   Tableau 42 : Répartition économique du budget Relations avec le Parlement et la société civile (MUM) 
	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	-
	343,00
	103,00
	120,00
	120,00

	Investissement FE
	-
	1 233,10
	526,50
	529,05
	177,55

	Salaires
	99
	
	
	
	

	Fonctionnement et transferts
	114
	774,6
	248,2
	258
	268,4

	Total
	213
	2 350,7
	877,7
	907,05
	565,95

	Dépenses MRPSC en % du PIB (hors pétrole)
	
	
	0,1
	0,1
	0,07

	Dépenses MRPSC  en % des dépenses totales
	
	
	0,3
	0,3
	0,2


24. SECTEUR DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

437. La nouvelle réorganisation du Ministère de l’Economie et des finances permettra de mieux concevoir, de coordonner et de suivre la politique économique et financière de l’Etat en vue de favoriser l’atteinte des objectifs du Gouvernement dans le domaine du Développement en général et de la réduction de la pauvreté en particulier. Dans cette optique le Ministère veuille aux grands équilibres de la Nation tant économiques que sociaux et à la recherche d’une croissance soutenable et durable. 

438. Dans ce cadre les actions suivantes seront entreprises : (i) L’amélioration de la qualité de la conception et du suivi des politiques de Développement, (ii) Le renforcement du pilotage de l’économie, (iii) Le renforcement de la mobilisation des ressources fiscales et de l’aide, (iv) La rationalisation des ressources et des biens publics, (v) L’amélioration de la qualité des services, de la transparence et de la communication.

439. Concernant le pilotage de l’économie, le Ministère développera ses outils de prévision, améliorera ses capacités de préparation, de programmation, d’exécution et de suivi des ressources, renforcera ses outils statistiques et ses capacités d’évaluation des politiques publiques. 

440. La mobilisation des ressources fiscales et de l’aide, sera renforcée grâce à la mise en œuvre de mesures destinées à améliorer à simplifier et accroître l’équité et l’efficacité de la législation fiscales, douanières et budgétaires, à développer les capacités des administrations  chargées des les appliquer, à réduire la fraude à accroître les ressources extérieures tout en assurant la viabilité de la dette. 

       Tableau 43 : Répartition économique du budget de l’Economie et des Finances (MUM)
	 
	2007
	Total

2008-2010
	2008
	2009
	2010

	Investissement BE
	744
	3 675
	975
	1 400
	1 300

	Investissement FE
	377
	11 846
	2 672
	4 754
	4 420

	Salaires
	2 061
	6 213
	2 030
	2 071
	2 112

	Fonctionnement et transferts
	2998
	7 725
	2 472
	2 573
	2 679

	Total
	6 180
	29 459
	8 150
	10 798
	10 511

	Dépenses MEF en % du PIB (hors pétrole)
	
	
	1,1
	1,4
	1,3

	Dépenses MEF en % des dépenses totales
	
	
	3,5
	4,6
	4,4


441. Dans le domaine de la rationalisation des ressources et des biens publics, le Ministre mettra en place un système d’identification du patrimoine de l’Etat, réformera la comptabilité publique et privée, de renforcer la reddition des comptes et de lutter contre la corruption. 

442. Les actions visant à accélérer la croissance porteront prioritairement sur : (i) la poursuite du désengagement de l’Etat des activités marchandes ; (ii) la rationalisation du train de vie de l’Etat grâce à une réduction significative des coûts de fonctionnement des administrations et l’amélioration de leurs rendements ; (iii) l’amélioration de l’allocation des ressources publiques afin de les orienter vers des programmes d’investissement favorisant la croissance économique et les activités créatrices d’emplois et de valeurs ; (iv) la formalisation de l’Economie  et (v) Le développement des mécanismes d’intermédiation financière.  

6. Suivi et mise en œuvre

443. L’effectivité du CDMT repose sur sa pleine intégration dans la loi de finances. L’objectif de ce système est de permettre aux décideurs d’avoir une information fiable sur l’exécution des programmes conformément aux priorités arrêtées dans le CDMT. Ceci devra améliorer notablement la qualité de l’exécution de la dépense publique 

6.1. La mise en en place au MEF d’un dispositif de pilotage du CDMT 

444. La nouvelle réorganisation du Ministère de l’Economique et des Finances confie la responsabilité de l’élaboration et le suivi du CDMT à la Direction générale du budget en collaboration avec la Direction Générale du Développement et de la Coopération Economique, qui est responsable de l’élaboration et du suivi de la mise en œuvre du CSLP. 

445. Cette organisation devra reposer sur un système permettant de : (i) produire une information de synthèse sur les variables-clés du CDMT : valeur actualisée des principaux indicateurs macro-économiques et sectoriels, rythme d’exécution des programmes pour l’ensemble des ministères, état de mobilisation des ressources sur financement extérieur, etc. ; (ii) faciliter une lecture plus approfondie des performances suivant une déclinaison par axe, puis par domaine et enfin par grands programmes ; et (iii) mettre en évidence les points de blocage, traduits en recommandations, et suivre la mise en œuvre effective de ces dernières.

446. Le cœur de ce système est basé sur un tableau de bord global permettant de piloter l’ensemble des programmes du CDMT, alimenté par des tableaux de bords sectoriels plus détaillés. 
447. Le système de suivi du CDMT permettra ainsi de combler le vide qui existe entre les politiques de développement et leur traduction budgétaire et contribuera à plusieurs processus convergents : la réforme des finances publiques (prise en compte du cadrage macroéconomique, réformes des nomenclatures budgétaires), le renforcement des capacités d’arbitrage budgétaire fondés sur les performances, le suivi des résultats des différentes politiques et la rétroaction du suivi sur la définition des politiques.

6.2. L’implication des ministères techniques dans le processus CDMT

448. Le système impliquera activement les Ministères techniques dans le suivi du CDMT en proposant un outil de reporting – tableau de bord - qui : (i) facilite le regroupement et la sélection de données sectorielles essentielles (évolution des indicateurs-clés, points forts et points faibles du secteur, mise en œuvre des actions prioritaires, exécution financière,…) ; (ii) crée, dans les ministères où elle n’existe pas, une routine de collecte de données en provenance des différentes directions techniques et des projets sous tutelle ;(iii) informe des défaillances dans la remontée de l’information (retards ou non production des données) ; et (v) permette aux responsables de départements d’avoir une vision globale de ce qui fonctionne bien et moins bien dans la contribution du secteur aux objectifs du CDMT.

449. Les tableaux de bord sectoriels contiennent les indicateurs pertinents et mesurables pour permettre d’apprécier l’adéquation entre les dépenses, les activités et les résultats obtenus et proposent des mesures éventuelles d’amélioration des performances.

450. Le format et le contenu des tableaux de bord global et sectoriels seront finalisés à l’occasion de la révision et de l’opérationnalisation du système de pilotage du CSLP.

6.3. Intégration du CDMT dans la préparation de la LdF

451. L’élaboration du budget annuel sur la base d’un CDMT revêt une grande importance étant donné que ce dernier est un instrument qui se fonde sur un cadrage macroéconomique à moyen terme et sur les priorités de développement du gouvernement en liaison avec le CSLP pour assurer une allocation pluriannuelle de ressources aux différents secteurs ministériels et institutions.

452. L’adoption du CDMT global permet d’encadrer et de renforcer  le processus de préparation et d’exécution du budget annuel,  en disposant  d’une vision dynamique sur plusieurs années et en opérant  l’intégration de toutes les dépenses qu'elles soient financées sur ressources propres ou sur ressources extérieures. 

453. Pour qu’il puisse être utile le CDMT,  doit non seulement expliciter les choix budgétaires et fixer les priorités, mais il doit être également perçu comme élément du processus de préparation du budget et servir de base aux conférences budgétaires annuelles.  

454. Bien que  les enveloppes du CDMT doivent revêtir un caractère seulement indicatif, l’exercice annuel de préparation du budget doit se fonder sur les enveloppes déterminées par le CDMT qui doivent correspondre pour la première année à celles fixées par la Loi de Finances. 

6.4. Calendrier de révision du CDMT

455. Pour servir de base et constituer un instrument dynamique, le CDMT doit être actualisé annuellement. Le processus de préparation doit commencer suffisamment à temps avant la préparation de la circulaire budgétaire.

       Tableau 44 : Calendrier de révision du CDMT

	Date
	Etape

(Ministère de l’Economie et des Finances)
	Etape

(Ministères Sectoriels)

	Mars
	Finalisation du bilan d’exécution du budget de l’année n-1
	· Bilan de l’exécution du plan d’action de l’année n-1

· Actualisation du plan d’action n+1, n+2 et n+3

· Actualisation du CDMT Sectoriel (chiffrage)

	Avril et Mai
	· Révision du cadrage macroéconomique

· Actualisation des plans d’actions annuels (objectifs, coûts, nouvelles mesures,…)

· Lancement de l’actualisation du CDMT et consolidation des CDMT sectoriels
	· 

	Juin (Début)
	·  Premier arbitrage et communication des enveloppes sectorielles pluriannuelles (préliminaires)
	· Révision des CDMT sectoriels

	Juin (Fin)
	· Soumission du CDMT actualisé au Gouvernement

· Pré-arbitrage sur les enveloppes globales de la LdF n+1
	

	Juillet (Début)
	Envoi de la circulaire budgétaire
	· Finalisation des ventilations intrasectorielles



	Septembre
	· Finalisation du CDMT

· Conférences budgétaires
	

	Octobre
	· Finalisation du PLF

· Adoption du PLF et du CDMT par le Gouvernement
	

	Novembre (Début)
	Soumission du PLF au Parlement avec, en annexe, le CDMT
	

	Janvier n+1
	Début de l’élaboration du bilan d’exécution du budget de l’année n
	


Annexe : Liste des indicateurs de suivi du CDMT
	Secteur / Indicateur 
	Situation de référence
	Résultats attendus

	
	Année
	Valeur
	 
	 
	Cible

	
	 
	 
	2008
	2009
	2010

	Santé

	Taux de mortalité maternelle
	2004
	747
	 
	 
	400

	Taux de mortalité infanto-juvenile
	2004
	135
	 
	 
	128

	Taux d'accès dans un rayon de 5 km
	2006
	69%
	 
	 
	75%

	Taux d’accouchements assistés
	2007
	57%
	 
	 
	65%

	% d’enfants vaccinés au DTC3
	2007
	68%
	 
	 
	90%

	Education

	Taux brut de scolarisation  au fondamental
	2005
	95,10%
	 
	 
	100%

	Taux de rétention en fin du cycle fondamental
	2004
	40%
	 
	 
	64%

	Taux brut de scolarisation au secondaire
	2005
	24%
	 
	 
	30%

	Taux d’analphabétisme des adultes (15 ans et plus)
	2004
	42%
	 
	 
	30%

	Taux d'analphabétisme des adultes (15-24 ans)
	2004
	28%
	 
	 
	15%

	Transports

	Linéaire de routes réhabilitées
	2007
	601
	 
	 
	900

	Linéaire supplémentaire des Kms de routes  
	2007
	0
	 
	 
	374

	Linéaire supplémentaire des Kms de routes rénovés 
	2007
	0
	 
	 
	450

	Taux de croissance du trafic aérien régional/International
	2005
	0,0237
	 
	 
	0,04

	Taux de croissance du trafic portuaire (Nouakchott)
	2006
	0,0978
	 
	 
	0,1028

	Pétrole et Mines

	Volume d’investissement dans le secteur pétrolier (en millions de US$)
	2006
	900
	 
	 
	1300

	 % des blocs attribués (off shore/on shore)
	2007
	30%
	 
	 
	70%

	% des emplois nationaux dans le secteur
	2007
	30%
	 
	 
	80%

	Délai moyen de délivrance d’un titre minier
	2007
	21 jours
	 
	 
	12 jours

	Nombre de mines en exploitation
	2007
	3
	 
	 
	5

	Taux de croissance du PIB du secteur miner
	2004
	5,10%
	 
	 
	8,00%

	Hydraulique

	Taux de raccordement au réseau d’eau 
	2004
	18.5%
	 
	 
	54%

	Production annuelle (MW)
	2004
	312
	 
	 
	450

	Taux d’accès à l’électricité (rural et urbain)
	2004
	24%
	 
	 
	50%

	Taux de couverture télécoms (fixe/mobile)
	2004
	0,7
	 
	 
	0,85

	Télédensité
	2004
	15%
	 
	 
	35%

	Agriculture et Elevage

	Volume du crédit agricole octroyé
	2007
	1659
	 
	 
	2867

	% des périmètres aménagés mis en exploitation
	2006
	0,375
	 
	 
	0,6

	Rendement du riz (Tonnes/ha)
	2006
	3
	 
	 
	5

	Nombre d'hectare protégés contre la sésamie
	2007
	6000
	 
	 
	25000

	Taux de couverture vaccinale du cheptel 
	2007
	0,5
	 
	 
	0,8

	Taux d’accès aux services vétérinaires
	2007
	0,4
	 
	 
	0,7

	Nombre de litres de lait produits par tête de bétail (vache)
	2007
	3,5
	 
	 
	6

	Nombre de litres de lait produits par tête de bétail (chamelle)
	2007
	3,5
	 
	 
	5

	Incidence de la Pauvreté en milieu rural
	2004
	0,59
	 
	 
	0,51

	Emploi, insertion et formation professionnelle

	Taux d'insertion des sortants de la FTP
	2004
	41%
	 
	 
	55%

	Taux d’insertion pour les nouveaux modes de formation
	2005
	70%
	 
	 
	75%

	% de la contribution des employeurs au budget  de la FTP
	2006
	21%
	 
	 
	23%

	Nombre de MPE créées
	2006
	117
	 
	 
	500

	Promotion de l'investissement privé

	Volume des IDE (en Millions USD, hors Pétrole & Mines)
	2006
	23
	 
	 
	500

	Nombre d'unités BOT et/ou BOO (Concessions réalisées à terme)
	2007
	0
	 
	 
	5

	Classement au Doing Business
	2006
	146
	 
	 
	126

	Commerce et Industrie

	Mise en place d’une agence de normalisation
	2007
	Non
	 
	 
	Oui

	Mise en place d’un centre de promotion des exportations
	2007
	Non
	 
	 
	Oui

	Mise en place d’un  système fonctionnel de tarification des assurances
	2007
	Non
	 
	 
	Oui

	Application des APE
	2007
	Non
	 
	 
	Oui

	Fonction Publique et modernisation de l'administration

	  % des agents formés sur la base de plans de formation départements 
	2007
	0
	 
	 
	80%

	  % des fonctionnaires et agents de l'Etat évalués 
	2007
	0
	 
	 
	75%

	 % des documents administratifs mis en ligne
	2007
	0
	 
	 
	50%

	  % des départements ayant un  manuel de procédures en vigueur                                  
	2007
	0
	 
	 
	70%

	 % de ministères dont les archives essentielles ont été  identifiées, réorganisées et numérisées 
	2007
	0
	 
	 
	100%

	Décentralisation et Aménagement du Territoire

	  Elaboration d'une stratégie d'aménagement du territoire  
	2007
	Non
	 
	 
	Oui

	  Taux de performance communale  
	2005
	35% 
	 
	 
	60%

	  Nombre de communes dont les finances sont régulièrement suivies par le MDAT 
	2006 
	30%
	 
	 
	50%

	 Nombre de communes dont la gestion financière est informatisée 
	2006
	0%
	 
	 
	10%

	 Régionalisation effective  
	2007
	Non
	 
	 
	Oui

	Jeunesse et Sports

	Nombre de maisons des jeunes réhabilités et qualité de services offerts aux jeunes et taux de fréquentation
	2007
	2
	 
	 
	15

	Nombre d’infrastructures d’excellentes  réalisées et nombre de wilayas bénéficiaires 
	2007
	0
	 
	 
	13

	Pêche

	Production additionnelle de la pêche artisanale (en Tonnes)
	2007
	0
	 
	 
	120000

	Volume des exportations (en Tonnes)
	2007
	120000
	 
	 
	700000

	emplois crées par le secteur 
	2007
	30000
	 
	 
	60000

	Rapport emplois à terre / emplois en mer 
	2007
	1
	 
	 
	4

	Justice

	Nombre de willayas dotées de tribunal
	2007
	3
	 
	 
	13

	Relations avec le Parlement et la Société Civile

	%  des parlementaires  formés 
	2007
	 
	 
	 
	100%

	Pourcentage de lois d'initiatives parlementaires
	2007
	0
	 
	 
	10%

	Nombre moyen des parlementaires présent lors de vote des textes
	2007
	 
	 
	 
	80

	Culture et Communication

	Nombre de radios et télévisions privées 
	2007
	0
	 
	 
	4

	Equipement Urbanisme et Habitat

	Nombre de logements sociaux réalisés
	2007
	0
	 
	 
	4000

	Nombre de parcelles viabilisées (Nktt & Ndb)
	2007
	1375
	 
	 
	6000

	% de capitales régionales disposant de SDAU 
	2007
	15%
	 
	 
	1

	% des plans de lotissement de Nouakchott et NDB géoréférencés
	2007
	40%
	 
	 
	0,8

	% des plans de lotissement des capitales régionales numérisés
	2007
	0%
	 
	
	1

	Artisanat et Tourisme 

	Nombre d’établissements d’accueil
	2005
	126
	 
	 
	200

	Capacité d’accueil des touristes (en lits)
	2005
	7500
	 
	 
	10000

	Nombre de nuitées
	2005
	300000
	 
	 
	600000

	Recettes touristiques (en milliers de Dollars US)
	2000
	14700
	 
	 
	45000

	Intérieur

	 Retour organisé de tous les  déportés mauritaniens qui le souhaitent 
	2007
	0%
	 
	 
	100%

	%  des voyageurs mauritaniens disposant d’un passeport biométrique
	2007
	0%
	 
	 
	100%

	Environnement

	Superficie reboisée par année (en hectares)
	2007
	961
	
	
	18000

	Directives d'aménagement du littoral élaborées et mises en œuvre
	2007
	0
	
	
	4

	Nombre d'aires protégées classées
	2007
	2
	
	
	9

	Nombre d'études et de notices d'impact environnemental réalisées et validées
	2007
	8
	
	
	95

	Nombre de bases de données thématiques accessibles sur le système d'information environnementale
	2007
	0
	
	
	12

	Nombre de lois et codes environnementaux promulgués
	2007
	4
	
	
	12

	Condition Féminine

	Taux d'accès au près scolaire
	2006
	7,40%
	
	
	13%

	Rapport filles/garçons au fondamental
	2006
	49,40%
	
	
	

	Rapport filles/garçons au 1er cycle secondaire
	2006
	45,00%
	
	
	

	Rapport filles/garçons au supérieur
	2006
	24,00%
	
	
	33%

	Economie et finances

	Taux de croissance du PIB
	2007
	0,9
	4,4
	4,2
	3,6

	Taux de croissance du PIB hors pétrole
	2007
	5,7
	5,0
	4,8
	4,1

	PNB par tête (USA $)
	2007
	900
	919
	934
	935

	Taux d'nflation
	2007
	7,6
	7,3
	5,5
	5,0

	Pression fiscale (en % PIBhp)
	2007
	15,1
	16,0
	16,5
	17,0

	Solde budgetaire global (en % du PIBhp)
	2007
	-3,0
	-3,1
	-2,5
	-1,8

	Solde primaire hors pétrole (en % du PIBhp)
	2007
	-4,6
	-4,4
	-3,5
	-2,9

	Incidence de la pauvreté
	2004
	46,7
	-
	-
	35,0

	CPSSA

	Capacités de stockage (en milliers de Tonnes)
	2007
	54
	
	
	90

	Stock de sécurité (en milliers de Tonnes)
	2007
	6
	
	
	9

	Nombre d’enfants mal nourris 
	2007
	135640
	
	
	50000

	Nombre de villages disposant de systèmes fiables d’approvisionnent en vivres 
	2007
	1500,0
	
	
	3100





Figure17 :  dépenses globales en  PIB





Figure 18 : Principales fonctions en points des dépenses globales et du PIB

















  Figure � SEQ Figure \* ARABIC �16� : Répartition des financements extérieurs





Les différents types des taxes et redevances minières





Le code minier en vigueur et la réforme de ce code en cours vise à encourager au maximum les opérateurs sérieux et exclure le plus possible les spéculateurs. A l’octroi du permis de recherche l’opérateur doit s’acquitter de la taxe rémunératoire d’un montant de 800.000 UM. Le permis a une durée de validité de 3 ans, renouvelables 2 fois au maximum et pour chaque renouvellement, l’opérateur doit payer la taxe rémunératoire. Par ailleurs, l’opérateur doit durant la période de la recherche s’acquitter de la redevance superficiaire annuelle qui équivaut à un montant de 250 UM par km² durant la première période de 3 ans d’exploitation. Ce montant devient 500 UM au km² pour la deuxième période (3 ans) et de 1000 UM au km² pour la dernière période de 3 ans non renouvelable. Si l’opérateur commence l’exploitation, il obtient un permis de recherche couvrant la zone d’exploitation qui lui exige le paiement de 25000 UM au km2 par an, durant une période 30 ans au bout desquels le permis d’exploitation expire. Le permis d’exploitation est renouvelable pour une durée de 10 autant de fois que le désire l’opérateur. En outre, l’exploitant doit payer des royalties qui se calculent sur la base de la masse de minerai brut exportée. La révision en cours du code minier va augmenter toutes ces taxes et redevances. Le sous-secteur Minier est régi par un cadre juridique et fiscal constitué de textes suivants.


Le code minier de 1999 qui présente des avantages très incitatifs et compétitifs. Ce code minier est caractérisé notamment par : (i) une simplification des procédures d’attribution des titres miniers, (ii) une exonération totale des droits et taxes sur tous les produits pendant la recherche et pendant les trois (3) premières années d’exploitation, (iii) une stabilité du régime fiscal et de faibles taux de royalties.


La loi de 2002 portant Convention minière type définissant les droits et obligations des parties à tous les stades d’activité minière. 


Actuellement, le Département est entrain de réviser ce cadre légal pour un double objectif, (i) alléger les procédures d’octroi des titres miniers et les regrouper, y compris les carrières, dans un seul guichet pour attirer plus d’investisseurs, (ii) augmenter sensiblement les taxes et redevances minières en vue de dissuader les spéculateurs éventuels sur les titres miniers. Le Département s’est engagé, dans le cadre de son plan d’action, à mettre en place le cadre révisé avant la fin de 2007.








Droit d’accès Direct : droit unitaire hors périodes d’arrêt biologique payable par les navires de pêche industrielle par unité de jauge brut (ujb) comme suit :





Type de pêche----taux redevances----Base réglementaire


-Chalutiers congélateurs--1900UM/UJB/mois---décret 06/019 du 9/3/06


- Chalutiers glaciers-----1400 UM/UJB/mois----décret 06/019 du 9/3/06


- Glaciers sans chalut----900UM/UJB/mois----Décret 06/ 019 du 9/3/06


Droit d’accès indirect :est basé sur les quantités pêchées et sur l’espèce, il est payé selon les taux suivants conformément au décret 06/019 MP/MEF du 9 Mars 2006 :


45 000UM par tonne de céphalopodes et crustacés  congelés à bord 


34 000UM par tonne de céphalopode et crustacés congelés à terre


30 000UM par tonne de démersaux congelés


23 000UM par tonne de démersaux frais


15 000UM par tonne de pélagiques congelés


12 000UM par tonne de pélagiques frais


Navires péchant dans le cadre des accords de pêche :


Les accords de pêche sont conclus entre la Mauritanie et un état souverain ou une association d’Etats.


Navires péchant dans le cadre de l’accord 2006-2012RIM/UE :


Les navires pêchant dans le cadre de cet accord sont exploités conformément aux dispositions des fiches techniques de l’accord RIM/UE. Les redevances payées par ces navires au titre de cette année du protocole d’accord sont fixées comme suit :


Type de Pêche---Redevance unitaire---Base réglementaire


Crustacès ---280EURO/GT---Protocole d’accord RIM/UE


2006-200


Merlu---142EURO/GT--- 


Espèces Démersales Sans chalut---244EURO/GT-


Chalutiers poissonniers----150EURO/GT-


Céphalopodes---335EURO/GT-


Langouste---271/EURO/GT-


Thoniers senneurs---1750EURO par an-


Thoniers canneurs---2500EURO par an	-


Thoniers palangriers---3500EURO par an	-


Pélagique-


GT inférieur à 5000GT---8.1 EURO/GT/Mois-


GT égal à 5000 et inférieur à 7000GT----7.1 EURO/GT/Mois-


GT égal à 7000 et inférieur à 9500GT----6.1 EURO/GT/Mois -


Crabes----271/GT/AN-


Pélagiques au frais----7.1EURO/GT/Mois	-


Navires pêchant sous licence libre :


Les navires pêchant dans le cadre de ce régime sont soumis au paiement d’une redevance conventionnelle variable selon l’espèce pêchée. Les taux de redevance sont fixés, en fonction des espèces visées, conformément au tableau suivant 


Type de Pêche----Redevance unitaire---Base réglementaire


Crevettes----2530 EURO/GTCirculaire 026/MP du 29/06/06


Poulpe---2875 EURO/GTCirculaire  026MP du 29/06/06


Merlus---1035 EURO/GTCirculaire 026/MP du 29/06/06


Autres Poissons démersaux--1150 EURO/GT----Circulaire 026/MP du 29/06/06


Thons----288 EURO/GT----Circulaire 026/MP du 29/06/06


Pélagique----180US$/GT----Arrêté1881/MP du 08/08/06








BIC	25% 	bénéfice net (activités commerciales, industrielles, agricoles et artisanales)	les secteurs des mines et du pétrole, l’Etat et ses démembrements sont exonérés


IMF	3,5%	CA (Chiffres d’Affaires)	les secteurs des mines et du pétrole, l’Etat et ses démembrements sont exonérés 


TA	0,6%	Salaires versés par des personnes soumises au bénéfice réel 	les secteurs des mines et du pétrole, l’Etat et ses démembrements sont exonérés 


BNC	35%	Bénéfices ou Profits réalisés des activités non commerciales


ITS	15% et 35%	les salaires et les avantages alloués au personnel contractuel	


IRF	6%	Loyers échus	


IRCM	10%	dividendes distribués et intérêts versés	


IGR	5%-15%-25%-33%	Tranches de revenu ≥ à 250 000 UM


TV	P 10800-46800 ; T 6900-18000	nombre de chevaux (CV) et usage du véhicule	les secteurs des mines et du pétrole, l’Etat et ses démembrements sont exonérés 


TADE	Enfant 2000; Adulte 6000 UM	Passagers à destination de l’étranger	


TVA	14% (normal); 0% (Exportations)	Valeur Ajoutée 	les secteurs de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et du pétrole sont exonérés


TCA-TPS	16% sur prestations 	Banques, établissements financiers et organismes de crédit ainsi que la production locale non soumise à la TVA	


Droit d’enregistrement et Timbre	DF 200-300-1000 ; DP %  prix de l’acte	Acte soumis à la formalité d’enregistrement	les secteurs des mines et du pétrole ainsi que les marchés publics à financement extérieur sont exonérés


Redevance SNIM	9%	Exportations FOB du minerai	Déduction faite de la TVA





 Figure � SEQ Figure \* ARABIC �15� : Evolution des recettes pétrolières





 Figure � SEQ Figure \* ARABIC �14� : Evolution des dons





 Figure � SEQ Figure \* ARABIC �13� : Evolution des recettes non fiscales





 Figure � SEQ Figure \* ARABIC �12� : Evolution des recettes fiscales





 Figure � SEQ Figure \* ARABIC �11� : Répartition des recettes de l’Etat 1er sem 2007





Figure � SEQ Figure \* ARABIC �10� : Répartition des recettes de l’Etat 1er sem 2006





      Figure � SEQ Figure \* ARABIC �9� : Répartition des recettes en 2006





     Figure � SEQ Figure \* ARABIC �8� : Répartition des recettes en 2005





   Figure � SEQ Figure \* ARABIC �7� : Evolution des recettes 1er sem 06/07





  Figure � SEQ Figure \* ARABIC �6� : Evolution et tendances globales





 Figure � SEQ Figure \* ARABIC �5� : Evolution des dons





 Figure � SEQ Figure \* ARABIC �4� : Evolution des recettes non  fiscales





Figure � SEQ Figure \* ARABIC �3� : Evolution des recettes fiscales





Figure � SEQ Figure \* ARABIC �2� : Recettes totales hors dons





Figure � SEQ Figure \* ARABIC �1�: Evolution des recettes totales et dons





Tableau � SEQ Tableau \* ARABIC �9� : Dépenses totales/PIB, 2003-2006.


 �
2003�
2004�
2005�
2006�
�
Benin�
20,7�
20�
19,8�
19,5�
�
Burkina Faso�
19,5�
21,6�
22,1�
23,6�
�
Côte d'Ivoire�
20,1�
20,2�
19,6�
18,7�
�
Guinée Bissau�
38�
46,2�
36,9�
32,2�
�
Mali�
22,6�
24,1�
24,7�
25,9�
�
Niger�
18�
20,7�
20,4�
19,3�
�
Sénégal�
21,8�
22,5�
26,6�
25,5�
�
Togo�
15,1�
16,6�
19,7�
21,4�
�
UEMOA�
20,4�
21,3�
22�
21,8�
�
Mauritanie �
47,2�
37,7�
33,7�
28,3�
�









� Le rachat par Petronas des intérêts de Woodside n’aura pas d’effet sur la poursuite du programme d'investissement déjà engagé pour les 2 ou 3 années à venir; il s'agit en particulier du programme de forage des trois puits de Chinguetty. En revanche, des incertitudes entourent la date de mise en production de Tevet et Thiof.





� Les données internationales ont été collectées à partir du site du FMI par exploitations de plusieurs sources (notes d’informations du public, consultations au titre de l’article IV, rapports des revues des programmes) et du rapport de l’UEMAO sur la surveillance multilatérale. 


� Source : EPCV 2004
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